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McEnroe prend 
sa revanche 
sur Borg page D 4 

LE RAPPORT HARVEY 

RÉGULARISER LA 
SITUATION DE 
2000 HAÏTIENS 
• Le Jésuite Julien Harvey estime dans le rapport qu'il vient 
de remettre au ministre de l'Immigration qu'il faudrait recourir 
aux dispositions: législatives spéciales, de façon à régulariser 
collectivement la situation des quelque 2,000 Haïtiens entrés 
clandestinement au Canada, à la suite du tamisage effectué 
par un «organisme neutre et confidentiel» qu'on mettrait sur 
pied particulièrement pour en finir avec cette situation. 
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Depuis 1.9 ans 

Laine soufflée — Urefhane 
Estimation gratuite 6 6 1 - 6 0 8 0 — 3 2 2 - 8 8 8 3 

Mousse Rapco 
W H I l M l l 

OTIDIEN FRAN 

LA CONSTITUTION 

OTTAWA — Quand on parle 
de constitution, on parle 

inévitablement de choses qui 
regardent le «peuple», si bien 
que les distinctions que tente 
d'imposer le premier ministre 
Trudeau sont tout à fait artifi­
cielles. 

Paul LONGPRE 
de notre bureau d'Ottawa 

C'est en ces termes que le co­
président du comité interminis­
tériel qui a débattu tout au long 
de l'été de la réforme cons­
titutionnelle, M. Roy Romanow, 
de la Saskatchewan, a commen­
té hier la volonté du premier 

ministre Trudeau de donner pré­
séance à un certain nombre de 
sujets à la conférence des pre­
miers ministres qui s'ouvrait ce 
matin à Ottawa. Distinguant 
entre les sujets qui sont d'intérêt 
pour «le peuple» (préambule de 
la nouvelle constitution, principe 
de la péréquation, charte des 
droits de l 'homme incluant les 
droits linguistiques, rapatrie­
ment et formule d'amendement) 
et ceux qui intéressent les gou­
vernements, M. Romanow a dé­

claré que tous ces droits intéres­
sent le peuple. Cette distinction 
lui apparaît «tout à fait artifi­
cielle». 

À la veille de cette conférence, 
qui pourrait marquer un point 
tournant dans l'histoire politique 
canadienne, la capitale était en 
effervercence, contrairement à 
ce qui s'y passe au cours des 
week-ends. Les premiers minis­
tres, ceux de l'Ouest en tout cas, 
ont commencé à arriver dès 
samedi. Le premier ministre 

Lévesque n'entend pas céder un pouce 
de terrain et Lougheed se fera discret 
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ontarien Bill Davis a donné hier 
une conférence de presse pour 
réaffirmer qu'il défendrait à la 
table du Centre des conférences 
la nécessité d'un gouvernement 
central suffisamment fort pour 
diriger l'économie du pays. 

Le premier ministre de Terre-
Neuve, M. Brian Peckford sou­
tient qu'un rapatriement unilaté­
ral d'Ottawa est tout à fait inac­
ceptable, tandis que le premier 
ministre de la Colombie-Britan­
nique, M . William Bennett, sou­
tient qu'une telle action de la 
part d'Ottawa serait un facteur 
de division et de confrontation, 
au moment où le pays a besoin 

— Voir ESSAI, en page A 4 

Les Expos 
conservent 
le rang de 
commande 

photo Jean Goupil 
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Dtrco 
L'ÉPARGNE 
RÉVÈLE LA 
MENTALITÉ 
DU QUÉBEC 
PAR IVAN GUAY 
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Un silence 
de frc 
ans... 

N O R F O L K , Virginie (AP) 
— Charles Szychowskiaa a 

fait de l'auto-stop à travers les 
Etats-Unis pour ne rien dire. 

M . Szychowskiaa, 28 ans, n'a 
pas parlé depuis trois ans et 
demi. Il peut parler, mais ne 
veut pas le faire avant d'avoir 
pu mettre les choses en place 
dans sa tête. 

Son prochain objectif est de 
parvenir à faire la traversée de 
l'Atlantique sur un bateau, pour 
ne rien dire. En Europe, il espè­
re quand même apprendre une 
autre langue, le français ou l'al­
lemand. 

La Société des amis des ma­
rins de Norfolk, Virginie, a nour­
ri M. Szychowskiaa et l'a laissé 
dormir sur un banc devant son 
siège après qu'il lui eut rendu 
visite... sans rien dire. 

Cet homme élancé, aux che­
veux châtains coupés courts, est 
arrivé il y a quelques jours avec 
une taie d'oreiller contenant ses 
possessions et 15 dollars. 

__ Si le Britannique David Cannon a éclipsé tous ses rivaux de l'élite samedi, le 
Québécois Bernard Voyer, qu'on voit ici, s'est imposé comme le chef de file des 
9,000 coureurs hier dans l'épreuve populaire du Marathon de Montréal. Des mil­
liers de personnes ont acclamé les coureurs tout au long du parcours. «Dix fois j'ai 
voulu abandonner mais il y avait toujours quelqu'un pour m'encourager», a confié 
un monsieur d'une quarantaine d'années à Robert DUGUAY. pages D 1, D 2 

- -. , -

Quinze montgolfières se sont lancées à l'assaut de la Vallée 
du Richelieu, ce week-end. À bord de deux d ' en t re elles 
avaient pris place un journaliste et un photographe de LA 
PRESSE, qui nous racontent leur «odyssée». page A 3 

photo Robert Nadon 2 

LES GRANDS BRULES 

IL FAUDRAIT 
MILLIONS 

Chaque année au 
Québec, plus de 500 vic­
times d'accidents sont de 
«grands brûlés». Très 
peu survivent à leurs 
brûlures, faute de centres 
hospitaliers vraiment 
spécialisés et équipés 
pour les accueillir. Il fau­
drait $2 millions pour 
combler cette lacune. 
Denis Pélissier qu'on voit 
ici et Marjolaine T. sont 
deux «grands brûlés». 
Ils nous révèlent com­
bien leur expérience fut 
douloureuse et excep­
tionnelle. 
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CONFÉRENCE CONSTITUTIONNELLE D'OTTAWA 

S 
M Ë G A N T I C — A la toute 
ve i l l e de l 'ouverture de la 

conférence fédérale - provincia­
le qui débute aujourd'hui à Otta­
wa, ie p remier ministre René 
Lévesque a lancé hier un sévère 
avert issement à ses col lègues 
des autres provinces, et plus 
part iculièrement au chef du 
gouvernement fédéral P i e r r e 
Trudeau. 

PIERRE GRAVEL 
envoyé spécial de LA PRESSE 

« I l n'est pas question de lais­
ser tomber les pouvoirs que dé­
tiennent actuellement les provin­
ces, ni les aspirations formulées 
par les gouvernements succes­
sifs du Québec depuis 30 ou 40 
ans.» 

M. Lévesque a tenu ces propos 
lors de l'assemblée d'investiture 
du parti Québécois dans le comté 
de Mégantic-Compton, où se 
déroulera à coup sûr une élec­
tion cet automne. Par t i e l l e ou 
générale , puisque le s iège est 
vacairt depuis la démission de 
l'ex-unioniste Fernand Grenier 
qui a en vain tenté sa chance sur 
la scène fédérale l 'hiver dernier. 

C'est au terme d'un long et 
vigoureux discours à saveur net­
tement électorale, au cours du­
quel il a passé en revue les réali­
sations de son gouvernement et 
s'en est pris durement au parti 
Libéra l , que M . Lévesque a 
abordé la question cruciale des 
négociations constitutionnelles 
qui entrent aujourd'hui dans une 
nouvelle ronde. 

«Demain , à Ottawa, a-t-il dé­
claré, j e vais dire quelles sont 
ces aspirations profondes du 
Québec que le Canada anglais 
s'est déjà engagé à respecter 
dans la réforme du fédéralisme 
canadien.» M. Lévesque a cité en 
guise de preuve de cet engage­
ment les appels solennels du 
premier ministre Trudeau ail 
Canada anglais pendant la cam­
pagne référendaire l'enjoignant, 
en cas de v ic to i re du « N o n » , à 
tenir compte des besoins parti­
culiers du Québec dans le pro­
cessus de révision de la constitu­
tion. Il a éga l emen t fait état de 
la déclaration de la conférence 
des premiers ministres, à Winni­
peg, il y a quelques semaines, 
où, là aussi, on a clairement indi­
qué, selon lui, l 'intention du 

Canada anglais de tenir compte 
de la spécificité québécoise. 

Essentiellement, M. Lévesque 
a l 'intention, à Ottawa au­
jourd'hui, de défendre les droits 
acquis du Québec, spécialement 
dans le domaine de la langue et 
celui de l'éducation, ou de conti­
nuer à réc lamer les nouveaux 
pouvoirs dont le Québec a besoin 
pour adapter à la réalité moder­
ne le fédéralisme canadien qui, 
selon lui, est le résultat histori­
que d'un compromis entre les 
parties constituantes. Il lui pa­
raît essentiel, comme à ses pré­
décesseurs, de réc lamer des 
pouvoirs accrus, sinon exclusifs, 
dans le domaine des communi­
cations, du développement éco­
nomique et des politiques socia­
les. 

M . Lévesque a répété qu'à la 
suite des incidents des dernières 
semaines, surtout depuis le 
mémo du gre f f i e r du Conseil 
p r ivé , Michael Pi t t f ie ld , et les 
déclarations de M . Trudeau au 
Lac-Louise sur un éventuel rapa­
triement unilatéral de la consti­
tution, il n'est pas très certain de 
la bonne foi de M . Trudeau mais 
que, de toute façon, il ne cédera 

PROCHAINE 
AU CENTRE COMMERCIAL 
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pas d'un pouce sur les enjeux qui 
lui paraissent fondamentaux. 

Plus tôt, au cours de son expo­
sé, le premier ministre québé­
cois s'est employé à remonter le 
moral de ses troupes. Celui-ci 
avait subi un dur coup avec la 
publication du plus récent sonda­
ge montrant une nette avance du 
parti Libéral dans les intentions 
de vote des électeurs. Tout en 
précisant qu'il n'a pas encore eu 
l'occasion d'analyser toutes les 
données du document, il s'est dit 
frappé et fortement encouragé 
par le fait que tout indique que 

son parti dispose d'une bonne 
avance, fruit de l'électorat fran­
cophone. 

Il a expliqué aux 800 militants 
présents, qui l'ont accueilli avec 
enthousiasme, que l 'é lectorat 
anglophone est victime des pré­
jugés véhiculés par l'establish­
ment des privilégiés, «ces mani­
pulateurs de l'opinion publique» 
qui «ont toujours tendance à 
vouloir écraser tout mouvement 
qui s 'amorce en faveur de la 
majorité du peuple québécois». 

Cette référence à une certaine 

Lougheed entend 
se montrer discret 

O T T A W A — Le p remie r 
ministre de l 'A lber ta , M . 

Peter Lougheed, entend jouer un 
rôle discret au cours des discus­
sions constitutionnelles cet te 

G I L B E R T L A V O I E 
(de notre bureau de d'Ottawa) 

semaine à Ottawa. «Ce qui est 
important pour nous, ce sont nos 
négociations à venir sur le pétro­
le, et il ne faut pas s 'attendre à 
nous voir prendre la vedette au 
cours des discussions de pre­
miers ministres», a déclaré M . 
Lougheed à L A P R E S S E au 
cours de la fin de semaine. En 
réalité, il devient évident que le 
chef albertain évitera de donner 
une image trop r ig ide cette se­
maine afin de ne pas porter l'o­
dieux d'un éventuel affronte­
ment. Il préfère ménager son 
image publique en vue des négo­
ciations à venir avec Ottawa sur 
le prix du pétrole. 

M . Lougheed et sa délégation 
sont arrivés samedi dans la capi­
tale fédérale, et ils ont rencontré 
les représentants de la presse 
dans la confortable résidence du 
délégué albertain, M . Jim Sey­
mour, dans la Gatineau. Dans 
l'entourage du premier ministre, 
on expliquait sans gêne que ce 
serait le tour des autres pre­
miers ministres des provinces à 
«porter le collier» contre Ottawa 
cette fois-ci. «Sterling Lyon, du 
Manitoba, a des vues bien préci­
ses sur la charte des droits, par 
exemple, et on le laissera parler 
pour nous», a expliqué un adjoint 
immédiat de M. Lougheed. De la 
même façon, il est probable que 
l'Alberta laissera Terre-Neuve 
parler en son nom sur la ques­
tion des ressources naturelles. 

En attendant, la délégat ion 
albertaine semble soucieuse de 
polir son image dans l 'Est . À 
preuve, cette rencontre avec les 
media dès samedi dans la Gati-
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neau, où M. Lougheed en person­
ne accueillait les journalistes. Et 
comme pour donner raison au 
vieux dicton qui dit qu'on attra­
pe toujours son homme par l'es­
tomac, on a servi du roast-beef 
commandé spécialement de l 'Al­
berta à la presse de la coll ine 
parlementaire. Et, pour combler 
le tout, le vin était français. 

classe favorisée est revenue 
pendant la plus grande partie dû 
discours du premier ministre qui 
s'est employé à démontrer que, ' 
devant la plupart des mesures 
adoptées par son gouvernement 
pour venir en aide aux moins 
favorisés, le parti Libéral et son 
chef Claude Ryan se sont portés 
à la défense des mieux nantis. 
Ce fut plus par t icul ièrement 
évident, explique-t-i l , dans la 
réforme de la f iscal i té , de l 'as­
sainissement des caisses électo­
rales, de l'assurance - automobi­
le, de la nationalisation de l'a­
miante et de la loi 101. 

Au passage, M . Lévesque s'est 
moqué des déclarat ions de M . 
Ryan qui affirme avoir transfor­
mé complètement son parti de­
puis son arrivée à sa direction en 
qualifiant l'adhésion récente de 
Camil Samson de manifestation 
d'un «renouveau du maudit». 

Les péquistes de Mégant ic-
Compton ont conclu cette réu­
nion en choisissant un candidat 
pour la prochaine élection, un 
homme d'affaires de Sherbroo­
ke, M . Richard «Dick» Labelle, 
qu'ils ont préféré à un autre 
homme d'affaires du comté, M. 
Réal Sévigny. 
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AUJOURD'HUI 

Minimum: Maximum: 23 
Ensoleillé avec 
pass, nuageux 

au Québec 

DEMAIN 

Ensoleillé suivi 
d'ennuagement 
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Abitibi 
Outaouai* 
Lourentidet 
Cantons de l'Est 
Mauricie 
Québec 
Lac-Saint-Jean 
Rimouski 
Oatpé.te 
Baie-Comeou 
Sept-lles 

au Canada 
Colombie-Britannique 
Alberto 

Mer AUJOURD'HUI 

21 Ensol. et pass nuageux 
23 Ensol. et pass, nuageux 
23 Ensol. pass, nuageux 
23 Ensol. et pass, nuageux 
23 Ensol. et pass, nuageux 
23 Ensol. et pass, nuageux 
20 Ciel variable 
20 Ciel variable 
20 Ciel variable 
20 Ciel variable 
20 Ciel variable 

DEMAIN 
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si vous partez 

aux États-Unis 

eee 
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vers les plag es 
• 
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Barbade 23 31 Nassau 23 32 Trinidad 24 31 
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Des compétences |OH 
acquises... sans 

remords de conscience 

• 

• R a y m o n d Auge r , ex -d i r ec ­
teur adjoint à l 'assainissement 
des e a u x de la CUM et ex­
employé des services techniques 
de l'ACDI. 

• Guy B e a u d e t , e x - p r é s i d e n t 
du port de Montréal . 

• Yves B e a u r e g a r d , ex­
ingénieur divisionnaire à la Voi­
rie (Québec). 

• Char les -A. Boi leau , ex­
d i r e c t e u r du s e r v i c e des T r a ­
vaux publics de la Ville de Mont­
réal. 

• A r t h u r B r a n c h a u d , ex­
ingén i eu r en chef à la Voir ie 
(Québec), aujourd'hui décédé. 

• J . -A lbe r t C l é m e n t , ex­
ingénieur en chef du Conseil des 
ports nationaux, responsable des 
ponts Jacques Cart ier et Cham-
plain. 

• Ph i l i ppe B u r e a u , ex-sous -
ministre à la Voirie (Québec). 

• Yvon de Guise, ex-commis­
saire à l 'Hydro-Québec. 

• C laude R o u l e a u , ex-sous-
m i n i s t r e aux T r a n s p o r t s 
( Q u é b e c ) , un d e s cinq 
«manda r in s» sous R o b e r t Bou-
r a s s a , puis e x - p r é s i d e n t de la 
Régie des installations olympi­
ques. 

• L.-H. Barpee, ex-ingénieur 
en chef de la Voie m a r i t i m e , 
aujourd'hui re t ra i té . 

Une dizaine d 'hommes qui ont 
trois choses en commun: ce sont 
tous des ingénieurs, ce sont tous 
d ' a n c i e n s e m p l o y é s d ' o r g a n i s ­
mes pub l ics ou p a r a p u b l i c s , et 
ils ont tous été pa r la suite enga­
gés par le groupe Lavalin, formé 
sur les a s s i s e s du tout p u i s s a n t 
b u r e a u d ' i n g é n i e r i e L a l o n d e , 
Valois, L a m a r r e , Valois et Asso­
ciés. 

Une question évidente se pose: 
. n 'y a-t-il pas d a n g e r de col lu­

sion, voire de conflit d ' in térêts 
puisque les responsables actuels 
de s e r v i c e s pub l i c s ou p a r a p u ­
blics ne sont pas sans savoir que 
leurs chances sont bonnes d 'ê t re 
«repêchés» éventuel lement p a r 

. le groupe Lavalin lorsqu'ils dis­
cutent d'affaires avec ses repré­
sentants? 

Bernard L a m a r r e , président 
d i r e c t e u r g é n é r a l du ho ld ing 
Lava l in e t de s e s f i l ia les , a a c ­
cep té d 'y r é p o n d r e p a r c e qu ' i l 
dit avoir la conscience bien t ran­
quille. 

J Tout d ' a b o r d , il s i g n a l e que 
ces 10 i n g é n i e u r s v e n u s du sec ­
teur public ne représentent qu'u­
ne goutte d 'eau dans l 'océan des 
5,300 professionnels sous contrat 
avec le ho ld ing , soit 2,000 au 
.Québec, 3,000 d a n s les a u t r e s 
provinces canadiennes (dont 500 
à C a l g a r y ) , et 300 à l ' é t r a n g e r . 
E t il f a u d r a i t les m e t t r e en pa­
rallèle avec les quelque 40 ou 50 
professionnels ravis à des entre­
prises privées. 

Photos en 1 heure 

N o u s o f f rons un service de 1 

heure sur développement et 

impression de vos photos 

couleurs.- Réimpression de 

vos négat i fs en 2 0 minutes. 

Format 110-126-35 mm (C-41) 

. Service unique au Quebec 

Apportez cette annonce pour un 
rabais de $ 1.00 <• 
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photoi'iphiqu» It plut comptit à Montréal 

En d e u x i è m e l ieu, d i t - i l , ce 
sont tous des t e c h n i c i e n s , d e s 
experts (cer ta ins de réputat ion 
internationale) dans leur domai­
ne, et qui r e p r é s e n t e n t donc un 
actif pour le holding, lui permet ­
tant m ê m e d 'ajouter une compé­
t ence p a r t i c u l i è r e ( e t pa r fo i s 
une filiale) comme ce fut le cas 
avec Guy Beaudet pa r exemple , 
dans le domaine des instal lat ions 
p o r t u a i r e s . D a n s d ' a u t r e s c a s , 
c o m m e Claude R o u l e a u , p r é s i ­
dent de la filiale Fenco, à Terre-
Neuve, c 'est d'un h o m m e effica­
ce dont on a fait l 'acquisition. 

En t r o i s i è m e l ieu, il a f f i rme 
qu ' i l n ' a j a m a i s offer t des e m ­
plois à ces h o m m e s l o r s q u ' i l s 
étaient en poste, et qu'il ne les a 
donc pas « a c h e t é s à p r ix d 'or» 
pour reprendre son expression. 

Il mentionne pa r exemple que 
Char l e s -A . Boi leau r eço i t une 
bonne pension de la Ville de 
Montréal . Il ne consacre , dit-il, 
que 40 pour cent de son temps au 
groupe Lavalin, pour un sa la i re 
moindre que le sa la i re courant ; 
la présence de Boileau au sein de 
son équ ipe le s a t i s f a i t , tou t 
comme ce dernier se dit satisfait 
d 'occuper son temps ap rès l 'âge 
officiel de la re t ra i te . 

Ce sont j u s t e m e n t t ou t e s ces 
compétences , assure M. Lamar ­
r e , qui font que «Lava l in a le 
vent d a n s les voi les» su r plu­
s i e u r s f ron t s , aux q u a t r e co ins 
du monde. Il peut mener des di­
zaines de contra ts de front pour 
la bonne raison qu'il est entouré 
d 'hommes solides. 

M. L a m a r r e veu t b ien r econ­
naî t re qu'il est un excellent ven­
deur, qu'il courtise ass idûment 
les principaux responsables de 
projets, qu'il n 'hésite pas à cher­
cher une solution à leurs problè­
mes lo r squ 'on a r e c o u r s à son 
équipe. Mais sur un plan str icte­
ment «d'affaires», peut-on l'en 
blâmer? 

De toute façon, dit-il, «je suis 
tanné d 'entendre par le r de tout 
ça». E t il veut se d é b a r r a s s e r de 
tous ces soupçons qui pèsent sur 
son e n t r e p r i s e en a c c o r d a n t de 
plus en plus d 'at tent ion à l 'entre­
prise privée. Il y a 10 ans, dit-il, 
80 pour cent de ses revenus pro­
venaient du secteur public, com­
para t ivement à 30 pour cent au­
jourd 'hui . Dans 10 ans , il es t ime 
que les r e v e n u s p r o v e n a n t des 
m i n i s t è r e s et d e s o r g a n i s m e s 
pa ragouvernementaux ne repré­
s e n t e r o n t p lus que de 15 à 20 
pour cent de son chiffre d'affai­
res. 

10,000 
litres 
d'huile 
dans 
le fleuve 

QUEBEC (PC) — Le minis­
tère québécois de l 'Environ­

nement a révélé que 10,000 litres 
d ' hu i l e u sée sou i l l en t d e p u i s 
m e r c r e d i so i r la r i v e sud du 
S a i n t - L a u r e n t , e n t r e le pont de 
Québec et Montmagny. 

J u s q u ' à p r é s e n t , les r e c h e r ­
ches n 'on t pas p e r m i s d ' i d e n t i ­
fier la provenance des huiles. 

Le m i n i s t è r e q u é b é c o i s de 
l ' E n v i r o n n e m e n t , E n v i r o n n e ­
m e n t C a n a d a , la g a r d e c ô t i è r e 
et l ' a d m i n i s t r a t i o n du por t de 
Québec ont en t amé les t ravaux 
de n e t t o y a g e s u r une d i s t a n c e 
d'environ dix ki lomètres . 

un avion duquel 
sortirait la tête 

voir le 
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N o t r e n a c e l l e t a n g u e de 
façon inquiétante . 

A tou tes les m i n u t e s , e l l e va 
frôler une camionnet te coincée 
ent re le troupeau de montgolfiè­
re s u r le point de d é c o l l e r ; la 
foule de p l u s i e u r s c e n t a i n e s de 
p e r s o n n e s v e n u e s a s s i s t e r au 
d é p a r t de la c o u r s e r e t i e n t son 
souffle; notre équipe au sol, cinq 
ou six personnes, tente désespé­
rément de nous ga rde r en place 
jusqu 'au signal du dépar t . . . 

Trop tard! 

P A U L R O Y  

Le p i lo te , Bill R i l ey , d é c i d e 
qu 'on ne peu t plus a t t e n d r e : 
«Lâchez tout! » 

Plein gaz! Une longue f lamme 
bleuâtre pénèt re à l ' in tér ieur de 
l ' i m m e n s e to i le de p o l y e s t e r 
bourrée d 'a i r chaud. 

Nous commençons à g r i m p e r 
mais , poussés pa r le vent, nous 
fonçons d ro i t s u r une a u t r e 
montgolfière encore re tenue au 
sol. Ça y est . Notre nacelle glisse 
une quinzaine de pieds le long de 
la toile gonflée, finit par se déga­
ger.. . Ouf! 

L 'a l t imèt re indique 100 pieds, 
500 p i eds , 1,000 p i e d s . . . on e s t 
e n c o r e un peu t e n d u s . A 1,750 
pie s, Ri ley b r i s e la g l a c e : «Je 
n'ai pas a imé ce dépar t , ce n 'est 
pas c o m m e ça d ' h a b i t u d e , on 
é t a i t t rop t a s s é s . Ma i s on ne 
pouvait plus a t tendre , il fallait 
part ir . . . 

« M a i n t e n a n t , il faut r e l a x e r , 
regardez autour de vous, déten­
dez-vous.» 

Aussitôt dit, presque aussi tôt 
fait. Dominique, l ' é tudiante de 
21 ans que Riley a invitée à mon­
t e r à bord q u e l q u e s m i n u t e s 
a v a n t le d é p a r t , et moi en som­
mes à notre p remiè re expérien­
ce. 

Autour de nous, une demi-dou­
zaine d ' au t res montgolfières se 
laissent empor t e r pa r le vent ; et 
au sol, six au t res a t tendent d'en 
fa i re a u t a n t . D a n s q u e l q u e s 
m i n u t e s , l e c i e l d e S a i n t - B r u n o 
s e r a inondé de ces g r o s ba l lons 
de 70 p ieds de h a u t e u r s u r 56 de 
d i a m è t r e , des éd i f ices de sep t 
é t a g e s , j u s t e a u - d e s s u s d e nos 
têtes . 

A c e t t e a l t i d u d e , c ' e s t un peu 
comme en avion après un décol­
l a g e . Sauf qu 'on e s t d e b o u t et 
qu'on peut se pencher pa r dessus 
bord pour mieux voir le paysage 
déf i le r sous nos p i e d s . Le v e n t , 
on ne le s e n t p a s pu i squ ' i l nous 
emporte avec lui. 

Nous voguons à bord du «Le 
M o n t r é a l » . A r m a n d T r o t t i e r 
p h o t o g r a p h e , est m o n t é à bo rd 
du «Peacock» en c o m p a g n i e de 
l 'aérost ier amér ica in Phil Jack-
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Jackson ont eu de l 'eau j u squ ' aux 
mollets avant que leur ballon n e ' 
c o m m e n c e à r é a g i r aux infu 
sions de chaleur qu' i ls lui admi­
nistraient . 

Nous volons m a i n t e n a n t de­
puis une bonne d e m i - h e u r e ; il 
es t 18h35. P a r t o u t sous n o t r e 
p a s s a g e , des f ami l l e s e n t i è r e s 
sortent de leurs maisons en cou 
rant , nous saluent : «Où vous en 
allez-vous?» 

—«On ne sait pas, c 'est le vent 
qui décide.» 

Les ch i ens h u r l e n t ; v e a u x , 
vaches, cochons s 'énervent ; Ri­
ley déc ide de r e m o n t e r un peu 
pour ne pas e f f r a y e r des che ­
vaux qu'il vient d 'apercevoir . 

P o u r nous , la c o u r s e f in i ra 
d a n s un c h a m p de la f e r m e 
Courcelle, à Saint-Jean-Bapt is-
t e -de -Rouv i l l e . Nos «poursui - -
vants» nous repèrent et v i e n n e n t 
nous a i d e r à r e p l i e r la to i l e et£ 
monter la nacelle à bord de leurj 
camion. > 

Il fait déjà noir. Sur le chemina 
du retour, on entend des cr is a i£ , 
loin. C'est un aérost ier ontarienrl 
qui est perdu au bout de la t e r r e , 
de M. Yvon Noiseux. On met t ra* 
une bonne h e u r e pour a l l e r l e K 

sortir de là. 
A notre ar r ivée , la plupart ontj 

q u i t t é . Ceux qui r e s t e n t en ont* 
long à r a c o n t e r . Qui a gagné?> 
T i ens , c ' e s t une ques t ion q u e ; 
nous avons oublié de poser. Dans^ 
le fond, est-ce si important? 

-
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La course avait lieu dans le cadre du troisième Festival de montgolfières du 
Québec qui a pris fin hier à Saint-Bruno. 

son. Les quinze m o n t g o l f i è r e s 
( sep t du Québec , six de l 'On ta ­
r io , une des E t a t s - U n i s et une 
aut re de Grande-Bretagne) dé­
valent maintenant la campagne . 
La course est engagée. 

Il s ' ag i t de vo le r au m o i n s 59 
m i n u t e s , p a r c o u r i r au m o i n s 
cinq milles et revenir le plus vite 
poss ib le au point de d é p a r t , un 
t e r r a i n en b o r d u r e d e s 
« P r o m e n a d e s S a i n t - B r u n o » . 
Quinze véh icu les de p o u r s u i t e 
bat tent la campagne , c 'est à qui 
se p o r t e r a le plus v i te à la r e s ­
cousse de son équipage. La cour­
se se déroule à deux niveaux. 

A p lu s i eu r s n i v e a u x en fai t . 
P a r c e que tous les ba l lons ne 
volent pas à la m ê m e a l t i t u d e . 
Certains rasent le sol des g rands 

bouts de temps , remontent , frô­
lent la c i m e des a r b r e s , r e d e s ­
c e n d a n t . . . Le «Peacock» s ' e s t 
m ê m e payé une saucet te dans la 
r i v i è r e R i c h e l i e u ; T r o t t i e r et 

B l o c n o t e s : La c o u r s e 
question avai t lieu samedi dans* 
le cadre du troisième Festival de'„ 
m o n t g o l f i è r e s du Québec qui a h 

pris fin hier, à Saint-Bruno. U n e ' 
montgolfière coûte entre $12,000' 
e t $15,000. E l l e peu t g r i m p e r à> 
raison de 500 pieds minute à des* 
a l t i t u d e s de 40,000 p i eds ; m a i s ^ 
les aérost iers préfèrent habituel--; 
lement se contenter d 'évi ter les ' 
vaches . Les bonbonnes du ballon 
à bord duque l nous s o m m e s 
montés contenaient 77,000 pieds 
cubes de gaz que l'on brûlai t au 
ry thme de $6 l 'heure. La premiè­
re m o n t g o l f i è r e a volé en 1783. 
C'était celle des frères.. . Mont-
golfier. 

Un oeil e t un rein 
pour un a p p a r t e m e n t 

MANTOUE ( A P ) — A p r è s 
a v o i r v a i n e m e n t c h e r c h é 

pendant des mois un nouvel ap­
par tement , un homme de 56 ans 
a d é c i d é d 'of f r i r un oeil e t , au 
besoin, un rein en échange d'un 
l o g e m e n t d é c e n t pour les six 
m e m b r e s de sa famille. 

D a n s une l e t t r e a d r e s s é e au 
j o u r n a l La G a z z e t t a , de M a n t -
oue , M. Luig i M i s t r o R i g o , qui 
es t e m p l o y é d a n s un h ô p i t a l , 
explique qu'il va devoir qui t te r à 
la fin du mois de sep t embre l 'ap­
par tement qu'il occupe depuis 21 
a n s a v e c sa f e m m e , l e u r s deux 

e n f a n t s , sa b e l l e - m è r e e t la 
soeur aînée de son épouse, pa rce 
que son propriéta i re veut s'y in­
staller. 

«Je donnerai volontiers un oeil 
ou un rein, ou bien m ê m e un oeil 
et un rein à quiconque m ' a ide ra 
à t r o u v e r un a p p a r t e m e n t à 
louer à un prix raisonnable dans 
cette ville», écrit-il. 

Les appar tements à louer sont 
de plus en plus r a r e s en I t a l i e 
depu i s la l ég i s l a t ion s u r les 
loyers adoptée il y a près de deux 
a n s . P l u t ô t que de vo i r l e u r s 
loyers b loqués , la p l u p a r t d e s 
propriétaires préfèrent vendre . 

«SP0KEN ENGLISH» 
L'ANGLAIS PARLÉ 

SESSION DE CONVERSATION ANGLAISE 
VRAIMENT SIGNIFICATIVE 

POUR CEUX QUI DESIRENT: 

• Apprendre l'anglais de tous les jours 

• Perfectionner leurs connaissances de l'anglais parlé 

• Le parler plus couramment et avec plus de souplesse 

• Se sentir plus à l'aise en le parlant 

P E T I T S GROUPES 
5 à 7 participants par niveau — MAXIMUM à tous les niveaux. Conver­
sation dirigée par des moniteurs qualifiés d'expression anglaise. 

SANS GRAMMAIRE 
• Accent mis sur la conversation courante 
• Adaptée selon les besoins de chaque niveau 

• Corrections nécessaires appliquées selon le contexte des phrases utilisées 

M É T H O D E (CONVERSATION PRATIQUE) 
Axée sur la conversation pratique de tous les jours. Comprenant conversation à 
sujets libres ainsi qu'une série de douze sujets sélectionnés pour l'aspect pratique 
qu'ils représentent dans la conversation de tous les jours tant en affaires qu'en 
société. 
Depuis déjà 10 ans, plusieurs milliers d'anglophones ont participés aux sessions 
«Le Français Parle» (Spoken French) diffusées par notre Centre a Montréal et 
dans le secteur ouest del Ile de Montréal (Lakeshore-West Island). 

Matin 

l O h 0 0 - 1 2 h 3 0 

CHOIX D ' H O R A I R E S 

Après-midi 

13h 15 - 1 5h 45 
Soir 

1 8h 1 5 - 20h 45 

> Prescriptions • Prescriptions 
d'ophtalmologiste doptometnste 

• Yeux artificiels • lentilles comeennes 
• lentilles progressives souples ou rigides 

Visite à domicile sur demande 

j}. ai. J^acette Jnc. 
Opticien d 'ordonnances 
6528. rue SAINT DENIS. MONTREAL QUE H2S 2R9 

Succursale: LAVAL OUEST 
4183 , Boul . Sre-Rose 
(coin Boul. Sauvé) 627-2648 

274-5623 
BUREAU FERME TOUS LES LUNDIS 

2 fois par semaine lundi et mercredi ou mardi et jeudi 

DUREE: 6 semaines (12 séances de 2 h 3 0 chacune) . 

FRAIS DE LA SESSION: $ 1 5 0 . 

FRAIS D' INSCRIPTION: $ 15. 

DÉBUT DE LA SESSION: Lundi 2 2 septembre ou le mardi 2 3 septembre. 

Entrevue do classement: S U R R E N D E Z - V O U S S E U L E M E N T . 

Inscr ipt ions: Du 8 ou 17 septembre. 

Pour autre% renseignements, composez: 8 4 4 - 9 3 9 6 

CCFA 
LE CENTRE DE CONVERSATION FRANÇAISE ET ANGLAISE CCFA INC. 

Fondé en 1969 
(Situé en face de l'université McGill) 

rue Sherbrooke ouest 

Reconnu par le ministère de l'Éducation 

6 2 8 

250 000* 

2500» 

250* 

Gros lots de 

2 5 OOO* 
299944 
348408 
749363 

N u m é r o s non décomposables 

NUMÉROS MOBILES GAGNANTS 
N":r(4xsxox8x.3 

7 FAÇONS D l GAGNIR 2 500* 

4 5 O 8 3 X 
X 4 5 0 8 3 

Numéro 
tiré SXZXSX& 

3 FAÇONS DE GAGNCR 2509 

L e * b i l l e ts gagnants de 2 5 0 $ et 5 0 $ sont encaissables à toute 
succursale de la Sanque N s t s . s r . s l e 

9 7 8 0 X X 
X 9 7 8 0 X 
x l x 9 7 

_ J 
8 

0 

"ST ( 6 * 6 ^ 5 
4 FAÇONS D f GAGNER 50* 

6 6 5 s 
X 6 6 S 
X X 6 6 5 X 
X X X 6 6 5 
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Les nouveaux Pères de la confédération 
Les dix premiers ministres provinciaux ont posé hier en compagnie du premier ministre Pierre 
Trudeau et du gouverneur général Ed Schreyer avant de s'attaquer à la tâche de réécrire une 
nouvelle constitution pour le Canada. Assis, dans l'ordre habituel, MM. John Buchanan, de la 
Nouvelle-Ecosse, William Davis, de l'Ontario, le premier ministre Trudeau, le gouverneur géné-

téléphoto UPC 

ra! Ed Schreyer, René Lévesque, du Québec, Richard Hatfield, du Nouveau-Brunswick, et Bill 
Bennett, de la Colombie-Britannique; debout, à l'arrière plan, MM. Peter Lougheed, de l'Alber-
ta, Angus MacLean, de l'Ile du Prince-Edouard, Sterling Lyon, du Manitoba, Allan Blakeney, 
de la Saskatchewan, et Brian Peckford, de Terre-Neuve. 

ESSAI 
SUITE DE LA PAGE A 1 
de trouver des terrains die com­
promis pour bâtir un nouveau 
Canada, comme on l'a promis 
aux Québécois au cours de la 
campagne référendaire qui a 
mené le printemps dernier au 
rejet de la souveraineté-associa­
tion. 

Selon le premier ministre de la 
Nouvel le -Ecosse , M . John Bu­
chanan, les menaces d'action 
unilatérale de la part d'Ottawa 
ne peuvent que saper les chan­
ces de succès de la conférence 
qui s'ouvre aujourd'hui à Otta­
wa. 

Le premier ministre du Mani­
toba, M . Sterl ing Lyon , a reçu 
hier à sa chambre d'hôtel sept de 
ses col lègues, dans le but de 
créer un front commun des pro­
vinces face à la politique d'Otta­
wa. Les premiers ministres 
René Lévesque, Angus MacLean 
(île du Prince-Edouard), et 
Richard Hatf ield (Nouveau-
Brunswick) étaient absents. 
Tous se sont retrouvés cepen­
dant en soirée à un dîner donné 
par le gouverneur général 
Edward Schreyer à l ' éd i f ice 
Lester B. Pearson du ministère 
des Affaires extérieures. 
L'ordre du jour 

Jusqu'au dernier moment , il 
semble que Tordre du jour de la 
conférence ait donné lieu à des 
discussions serrées entre Ottawa 
et les provinces. Comment vou­

lez-vous, a déclaré M . Jean 
Chrétien, que onze premiers 
ministres s'entendent facile­
ment, même sur un ordre du 
jour? Après les discussions de la 
soirée, hier, il semble que la con­
férence ne retiendra pas l'ordre 
du jour proposé par M. Trudeau 
(préséance au «droits du peuple») 
et se déroulera pendant trois 
jours sous les regards de la 
caméra pour épelucher les 12 
points soumis aux premiers mi­
nistres. 

Depuis 1927, c'est le treizième 
essai de renouvellement de la 
constitution que tente Ottawa. Il 
y a moins de deux semaines, à 
leur réunion de Winnipeg, les 
premiers ministres provinciaux 
ont c lairement indiqué que le 
partage des pouvoirs entre Otta­
wa et les provinces était la pier­
re angulaire de toute négociation 
constitutionnelle. Faisant la 
sourde oreille, le premier minis­
tre Trudeau déclarait la semaine 
dernière au Lac Louise, après 
une session de son cabinet prin­
cipal, que cette question (il 
faudrait plutôt dire ces ques­
tions) pourrait attendre une dé­
cennie s'il le fallait. 

C'est ce qui faisait dire hier au 
ministre Claude Morin, à son 
a r r ivée dans la capitale, qu'i l 
n'y avai t aucun problème dans 
l'élaboration de Tordre du jour 
de la conférence. «Aucun problè­
me, pourvu que nous fassions ce 
qui nous est p roposé (pa r Otta­
w a ) . » 

SONDAGE SORECOM 

Le PQ perdrait du terrain 
lors d'un nouveau référendum 

Les 
rues 
de 

PSBGM: entente de principe 

Si le référendum s'était tenu 
à la fin du mois d'août, 43 

p.c. des Québécois auraient voté 
«non» et 35 p.c. « o u i » . P a r ail­
leurs, s'il s'était agi d'une élec­
tion provinciale, 42 p.c. auraient 
voté en faveur du parti L ibé ra l 
et 37 p.c. en faveur du PQ. 

C'est ce qui ressort d'une en­
quête d'opinion menée par la 
société SORECOM pour le comp­
te des quotidiens « L e So le i l» de 
Québec et « T h e Gaze t t e» de 
Montréal. 

Selon Maurice Pinard, sociolo­
gue de l 'universi té M c G i l l , que 
SORECOM a consulté pour faire 
le sondage, Tincidence des résul­
tats du référendum sur l'élection 
est plus grande qu'on ne l'avait 
prévu. Cela expl iquerai t selon 
lui pourquoi les personnes inter­
rogées voteraient en faveur de 
M. Ryan malgré leur grande sa­
tisfaction à l 'endroit de M . L é ­
vesque. 

Toutefois, parmi les Québécois 
francophones interrogés, 42 p.c. 
auraient vo té «ou i» et 36 p.c. 
«non» , si le référendum s'était 
déroulé au mois d'août. Chez les 
anglophones, ces pourcentages 
sont respectivement de 3 p.c. et 
de 71 p . c . 

On a aussi demandé aux gens 
quel parti défendrait le mieux 

les intérêts des Québécois dans 
les négociations constitution­
nelles fédérales provinc ia les . 
Sur ce point, les l ibéraux et les 
péquistes se trouvent nez à nez. 

Le P Q a la faveur des franco­
phones dans une proportion de 49 
p.c. contre 31 p.c. qui optent pour 
les libéraux, tandis que la gran­
de majorité des anglophones, 90 
p . c , ont choisi le parti de M . 
Ryan. 

Selon M . Soucy Gagné , de 
SORECOM, cela signifie que les 
Québécois francophones préfè­
rent un bon gouvernement , 
même indépendantiste, à la ta­
ble des négociations. 

La majorité des personnes in­
terrogées se sont dites 
«sa t i s fa i tes» (43 p . c ) ou « t rès 
satisfaites» (9 p . c ) de l'attitude 
du gouvernement de M . Léves ­
que dans les négociations en 
cours. Seulement 21 p . c se sont 
déclarées «insatisfaites» et 7 p.c. 
«très insatisfaites». 

Même chez les anglophones, la 
proportion de gens satisfaits est 
importante, soit 38 p.c. Toute­
fois, seulement 1 p.c. se sont dits 
«très satisfaits». 

Cinquante-sept pour cent des 
francophones ont répondu qu'ils 

étaient «satisfaits» ou «très sa­
tisfaits» de l 'attitude de M . Lé ­
vesque. 

Les résultats de l'enquête indi­
quent également que les Québé­
cois, du moins les Québécois 
francophones, sont en faveur 
d'un rôle fort des provinces dans 
la réforme constitutionnelle. 

On a présenté sept questions 
faisant actuellement l'objet des 
négociations constitutionnelles 
aux personnes visées par l 'en­
quête, et on leur a demandé si 
elles appuyaient la position du 
Québec ou cel le du fédéral se 
rapportant à chacune de ces 
questions. Les francophones 
appuient la position adoptée par 
la province sur cinq des sept 
questions. Les deux questions 
pour lesquelles c'est la position 
fédérale qui l ' empor te sont le 
rapatriement de la constitution 
et les droits miniers au large des 
côtes. Pour tous les autres 
points, c'est-à-dire les communi­
cations, l'économie, la propriété 
et le contrôle des ressources 
naturelles et la lutte aux dispari­
tés régionales, les francophones 
appuient la position de M. Léves­
que. Quant aux anglophones, ils 
appuient en grande majorité la 
position fédéra le pour les sept 
questions. 

Montréal 
LESSEPS. place de 
(1958) 

Cette place a été ainsi nom­
mée en l'honneur de Jacques de 
Lesseps 0887-1927), aviateur qui 
pilota le premier avion à Mont­
réal le 2 juillet 1910. Il périt dans 
le golfe du Saint-Laurent au 
cours d'une envolée . Il était le 
fils de Ferdinand de Lesseps, qui 
fit percer le canal de Suez et 
commença celui de Panama. 
Axe est ouest-nord de Pierre-de-
Coubertin, ouest de Langelier. 

Le Protestant School Board 
of Greater Montreal et l 'As­

sociation des enseignants de 
Montréal sont parvenus à un 
accord de principe au cours de la 

nuit dernière après une fin de 

semaine d'intenses négociations. 

Un communiqué émis conjoin­

tement par les deux parties lais­

se entendre que les écoles pro­
testantes de la métropole pour­
raient rouvrir dès mercredi pour 
autant que le PSBGM et le syndi­
cat des enseignants ratifient de 
part et d'autre l'entente interve­
nue. Quelque 35,000 é lèves des 
écoles élémentaires et secondai­
res risquaient d 'ê tre affectés 
par le conflit. 

fBR] 
Accord Canada-Chine 

• L e ministre canadien de l ' A ­
griculture, M . Eugène Whelan, 
et son homologue chinois, M . 
Huo Shilian, doivent signer au­
jourd'hui, à Pékin un accord de 

coopérationagricole.indique-t-on 
à l'ambassade du Canada. L'ac­
cord de coopération agr icole 
porte essentiel lement sur les 
échanges de produits agricoles 
et la coopération scientifique en 
matière agricole entre les deux 
pays. M . Whelan, qui séjourne 
en Chine depuis le 30 août, est 
revenu à Pékin hier soir après 
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partout où nous allons! 
Réservez dès maintenant, 
les places sont limitées! 

Du 15 septembre au 15 décembre 1980 

EASTERN 
PROVINCIAL 
Le Pont aérien vers l'Atlantique 

Appelez votre agent de voyages 
ou Eastern Provincial à 631 -9431 
• Obtenez une réservation au moin» 7 jours avant votre départ 
• Acheté* votre b*im dans les 7 jours gui suivent votre rcservsbon et pat pin fard que 7 jours avant votre départ 
• Séjour minimum de 3 jours maximum de 30 (ou retour Je premier dimanche aprM vo^e départ) 
• Pénalité de $10 au cas où vous nutilisez pas votre reservation 
• Le nombre des places est limité, certains vois peuvent être to vu vendus 
• Les tarifs réduits doivent recevoir I approbation du ministère des Transports, taxe de transport «ericn en sus 
• Tous les voyages du Grand Solde doivent être term.nés le 15 décembre I960 

un bref séjour dans le nord est 
de la Chine, à Harbin et Chang­
chun notamment. La délégation 
qu'il dirige compte 14 personnes, 
notamment le ministre de l 'Agri­
culture de la Colombie-Britanni­
que, M. James Hewitt. 

Le gouvernement 
Davis menacé? 

• Un sondage réal isé pour le 
compte du Parti libéral d'Onta­
rio indiquerait que le Parti con­
servateur actuellement au pou­
voir dans cette province aurait 
peu de chances d 'être réélu si 
des élections avaient lieu main­
tenant. C'est du moins ce qu'a 
aff irmé le chef l ibéral Stuart 
Smith. Refusant de r é v é l e r les 
données exactes du sondage, ce 
dernier a toutefois déclaré qu'el­
les étaient approximativement 
de 40 pour cent pour les L ibé ­
raux, 40 pour cent pour les Con­
servateurs et 20 pour cent pour 
les Néo-Démocrates. 

Commission 
algéro-canadienne 
• La Commission mixte algéro-
canadienne de coopérat ion, 
créée en mai 1979, se réunira 
pour la première fois à l'autom­
ne, annonce-t-on dimanche à 
A lge r . Les deux pays examine­
ront à cette occasion le bilan de 
leurs échanges commerciaux et 
industriels. L 'Algér ie est actuel­
lement le premier par tenaire 
économique du Canada en Afri­
que. 

ROUEN, rue de (1922) , 
Jadis connue sous les noms 

d'Amity, Forsythe et Ernest, 
cette voie tient son nom de la vil­
le de France qui fut le théâtre du 
procès et du supplice de Jeanne 
d'Arc, en 1431. Axe est-ouest-est 
de DeLorimier ave. 

JEANNE-D'ARC, place 
(1934) et avenue (?) 

En souvenir de Jeanne d ' A r c 
(1412-32), «pucelle d'Orléans», 
héroïne de France, canonisée en 
1920. La place Jeanne-d'Arc a 
déjà porté les noms de rue Bas-
tien et ruelle Tousignant. Vous 
trouverez une statue de Jeanne-
d 'Arc en bordure de l 'avenue 
Vige r . A x e est-ouest-sud de la 
rue Adam et à l'est de Rourbon-
nière. 

JEAN-MILOT, 
rue (1967) 

En hommage à Jean Milot, un 
des premiers taillandiers et le 
premier cabaretier (en 1657) de 
Montréal . A x e sud-nord-est de 
Langelier — sud de Bélanger —-
Anjou. 

JEAN-LECOMPTE, 
rue ( 1957) 

En souvenir de Jean Lecompte 
(1634-60), un des compagnons 
d 'Adam Dollard, sieur des Or­
meaux, au Long-Sault. A x e 
ouest-est-nord-ouest de l'hôpital 
St-Jean de Dieu. 

SAINT-LÉONARD, allée 
(1971) 

Nom choisi parce que cette 
allée se termine à quelques pieds 
des l imites de Saint Léonard, 
dans le quartier Saint-Michel-
Nord. Axe est ouest à mi-chemin 
entre Robert et Jean-Rivard. 



têléphoto PC 
Le jeune Terry Fox a regardé rémission de télévision de son lit d'hôpital. 

SPECTACLE EN H O M M A G E À TERRY FOX 

Un règlement municipal a 
empêché les organisateurs 
de solliciter les Montréalais 
à donner de l'argent 

D'après CP — Un règlement 
municipal fort peu connu 

interdisait aux responsables du 
spectac le télédiffusé hier soir 
par le réseau CTV, en hommage 
au jeune unijambiste Terry Fox, 
de sol l ic i ter d irectement des 
fonds des Montréalais pour la 
recherche contre le cancer. 

Ne disposant pas d'un permis 
de la Ville, le réseau n'était pas 
autorisé à diffuser les adresses 
ni les numéros de téléphone des 
endroits où l'on pouvait faire 
parvenir les dons. Toutefois , 
toux ceux qui té léphonaient au 
réseau se faisaient dire de com­
muniquer avec la Société cana­
dienne du cancer qui fournirait 
tous les renseignements néces­
saires. 

O n s a i t q u e l e j e u n e F o x , am­
puté d'une jambe à la suite d'un 
cancer , a dû met tre un terme à 
son projet de traverser le Cana­
da à pied dans le but de recueillir 
des fonds pour la recherche sur 
le cancer , alors qu'il avai t la 
moitié du chemin de fait. 

La semaine dernière, en effet, 
il était hospitalisé en Colombie-
Britannique atteint ce t te fois 
d'un cancer aux poumons. L'ex­
ploit réal i sé par le courageux 
jeune homme a susc i té l 'admi-
ration de ses concitoyens et plu­
sieurs personnes se sont offertes 
pour prendre la relève. 

En vertu du règlement munici­
pal 1447, les organismes de cha­

rité ne peuvent faire qu'une seu­
le campagne par année pour sol­
liciter des fonds de la population 
montréa la i se . Or, la Soc ié té 
canadienne du cancer a fait sa 
campagne annuelle en avril der­
nier. La Ville autorisai t cepen­
dant la c a m p a g n e d'hier à la 
condition que la Société renonce 
à sa campagne de l'an prochain, 
ce que cette dernière a refusé de 
faire. La Société du cancer, sec­
tion du Québec, n'avait pas non 
plus appuyé le ges te de Fox 
quand ce dernier était passé par 
le Québec cet été. 

Au cours de rémission télévi­
sée, le minis tre ontarien de la 
Santé, M. Dennis Timbrel l , a 
annoncé que son gouvernement 
avait décidé de consacrer Si mil­
lion à la recherche sur le cancer. 

Pour sa part, le gouvernement 
de la Colombie-Britannique a 
fait savoir samedi qu'il donnait 
$1 million à la Société du cancer 
pour qu'elle fasse de la recher­
che sur le cancer dans cette pro­
vince. 

Par ailleurs, les prisonniers du 
pénitencier à sécurité moyenne 
de Matsqui à l'est de Vancouver 
qui avaient fait connaître leur 
intention de faire une collecte de 
fonds en guise de participation à 
la campagne d'hier soir, ont dû 
abandonner leur projet, le pri­
sonnier en charge de le réaliser 
s'étant échappé de la prison. 

Treize morts au 
cours du week end 
| p Selon un relevé de la Sûreté 
™ du Québec, treize personnes 
ont perdu la v ie de façon acci­
dentel le au Québec au cours du 
week-end. Neuf personnes sont 
mortes dans des accidents de la 
route, trois autres se sont noyées 
et un jeune homme est mort des 
suites d'un accident de parachu­
te. 

Le premier accident est surve­
nu samedi matin, vers lh30, 
quand Christian Huet, âgé de 17 
ans, de Cloridorme, a perdu la 
vie sur la route 132 à Anse-à-
Fugère , en Gaspés ie , après 
avoir perdu le contrôle de son 
véhicule . Vers 2h50, le m ê m e 
jour, M. Rosa ire Fleury âgé de 
61 ans, du Lac Etchemin, a suc­
combé à ses b lessures , après 
avoir été frappé par une auto sur 
la route 277, à Lac Etchemin . 
Vers lOhOO, à Gros-Morne, en 
Gaspésie, deux hommes ont été 
projetés dans le fleuve lors d'une 
explosion à bord de leur bateau 
de pêche. Il s 'agit de Leopold 
Beaudin, 54 ans , de Percé , et 
Maurice Beaudin, 41 ans , de 
Mont St-Pierre. Vers 12hl5, G-l-

ies Carrière, âgé de 27 ans, s'est 
tué lors d'un saut raté en para­
chute à l 'aéroport Ste-Marie 
à Bel le feui l le , comté de Terre-
bonne. Le jeune homme demeu­
rait sur la rue Labelle à St-Jérô­
me. 

Vers 12h30, à St-Isidore, un 

accident impliquant une auto et 
deux motos a fait deux victimes. 
Il s 'agit d'Albany Nadeau , 34 
ans, de Sherbrooke, et de Michel 
Nadeau, de St-Hyacinthe. Vers 
17h30, Marcel Fournier, 45 ans, 
de la 3e rue, à Québec, a péri par 
la noyade au quai de Pointe-au-
Pic , à Charlevoix . Vers 18h45, 
face au rang 2, à St-Antonin, 
comté de Rivière-du-Loup, un 
autre acc ident impliquant une 
moto et une auto a coûté la vie à 
Denis Gagnon, âgé de 34 ans, de 
St-Antonin. 

Samedi toujours, vers 20h20, 
Jean Lussier Jr . , de la rue St-
Donat à Anjou, a perdu la v ie 
quand sa voiture a capoté sur la 
route 321, à Canton Manchand, 
près de L'Annonciation. 

Vers ÛOhlO, hier matin, deux 
piétons ont été heurtés mortelle­
ment sur la route 122 à Notre-
Dame - du - bon - Conseil, suite à 
un accident mineur entre deux 
véhicules. Il s'agit de Jacqueline 
Gagné âgée de 18 ans et domici­
liée sur le rang Mitchel, à Notre -
D a m e - du - Bon - Conseil et de 
Pierre Morrisset te , âgé de 19 
ans , et domic i l i é au m ê m e en­
droit. 

Finalement, vers 2hl5, sur la 
Montée de l'Eglise, à St-Colom-
ban, Alain Bisson âgé de 19 ans. 
de la rue Principale, à Lesage a 
péri lorsque son auto a frappé un 
arbre à la suite d'un dérapage. 
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L'épargne révèle la mentalité du Québec 
Le gouvernement du Parti 
québécois avait comman­

dé, en 1977. une étude sur les 
ressources f inancières des 
Québécois. Le groupe chargé 
de cette étude vient de déposer 
un volumineux rapport et de 
nombreuses recommandations. 
Tous les gouvernements font fai­
re dos études sur les sujets les 
plus divers et en particulier sur 
les quest ions embarrassantes 
dont ils veulent reporter la solu­
tion, parce qu'ils jugent que cet­
te solution ne serait pas accep­
tée par une partie de leurs élec­
teurs. Si bien des études servent 
aussi à just i f ier l ' immobi l isme 
des gouvernements, il faut re­
connaître cependant que plu­
sieurs d'entre elles sont néces­
saires à la préparation de légis­
lations sur des sujets comple­
xes. Les ressources financières 
du Québec tombent dans cette 
catégorie. 

L 'étude qui vient de paraître 
révèle avec précision ce que la 

plupart des ci toyens savaient 
déjà confusément, c'est-à-dire 
que la richesse des Québécois 
est beaucoup infér ieure à la 
moyenne canadienne. Les révé­
lations de ce document sont par 
contre assez paradoxales, car 
elles démontrent que les actifs 
des Québécois sont moindres 
beaucoup plus à cause du com­
portement des c i toyens qu 'à 
cause d'une exploitation exté­
rieure, comme le prétendent les 
nat ional istes. C'est ainsi que 
l 'épargne des ménages s'est 
accrue beaucoup moins vite 
que dans le reste du Canada, 
pr incipalement parce que les 
Québécois comptent moins de 
propriétaires et font plus de pla­
cements que d'investissements 
productifs. 

Alors que les Canadiens fran­
çais, au siècle dernier, étaient 
pour la plupart ruraux et pro­
priétaires, ils sont devenus ur­
bains et locataires. Dans les 
principales agglomérations tel­

les que Montréal et Québec, par 
exemple, les locataires sont 
respectivement 80% et 75% de 
la population, alors que c'est le 
contraire dans la plupart des 
autres provinces. Comme la 
propriété immobilière est l'actif 
des ménages q u i p r e n d l e p l u s 
de valeur au cours des années, 
il est normal que les Canadiens 
français s'enrichissent plus len­
tement que les autres citoyens. 
Ce comportement tient à la men­
talité des Québécois , puisque 
les immigrants qui arr ivent ic i , 
souvent avec un simple ba lu­
chon, sont propriétaires d'une 
maison après quelques années. 
Cette mental i té repose sur la 
crainte du r isque, puisque l 'é­
pargne des Québécois franco­
phones est surtout placée dans 
des obl igat ions, dans l 'assu-
rance-vie, etc. , au lieu d 'ê t re 
investie dans des act ions de 

sociétés industr ie l les ou com­
merciales qui rapportent davan­
tage mais comportent plus de 

risques. L'esprit de bas de laine 
est ainsi plus répandu que l'es­
prit d'entreprise. Et cela n'a rien 
à voir avec l 'exploi tat ion des 
Québécois par les capitaux an­
glophones. 

L'étude sur les ressources 
financières du Québec fait des 
recommandations intéressantes 
telles que la modification de la 
législation pour permettre aux 
sociétés de f iducie, caisses 
populaires, compagnies d'assu­
rances, etc, de concurrencer les 
banques à charte dans les prêts 
aux entrepr ises. Il est en effet 
important d'accroître la concur­
rence aux cartels des banques 
et aux grands syndicats f inan­
ciers, afin de permettre aux peti­
tes et moyennes entrepr ises 
d'avoir plus facilement accès à 
des capitaux locaux qui leur fe­
ront confiance à meilleur comp­
te pour des investissements de 
risque. 

La tâche la plus importante et 
la plus difficile du gouvernement 

est un travail de longue haleine 
puisqu'il s'agit de changer une 
mentalité. L'avenir économique 

4 du Québec repose en effet sur 
l'esprit d'entreprise, et l'État ne 
peut se substituer aux individus 
à ce sujet. C'est pourquoi le 
gouvernement ne peut assurer 
le progrès économique en 
créant des entreprises avec l'é­
pargne des citoyens. Ce sont au 
contraire les c i toyens, avec 

Les Québécois aiment bien le PQ 
mais préfèrent le Parti libéral 

Un sondage effectué le 
mois dernier, au Québec, 

par la firme Sorecom et sous les 
auspices des quotidiens Le So­
leil et The Gazette, révèle que si 
les élections avaient eu lieu au 
même moment,42 pour cent des 
électeurs auraient voté pour le 
Parti libéral et 37 pour cent pour 
le Parti québécois. 

Le PLQ aurait donc été porté 
au pouvoir avec quelque 75 siè­
ges contre une quarantaine pour 
le PQ, afors que l'indice de po­
pulari té de M. Lévesque et de 
sat isfact ion à l 'égard de son 
gouvernement demeurent très 
élevés. 

Le socio logue' Maurice Pi­
nard, dans son analyse de ce 
sondage, en déduit que même si 
les Québécois aiment le gouver­
nement péquiste, ils préfèrent 
cependant le Parti libéral parce 
qu'ils s'identifient à son option 
const i tut ionnel le et le croient 
plus capable de contr ibuer à 
renouveler le fédéralisme; mais 
aussi parce qu'ils ont plus con­
fiance en lui pour administrer la 
province et résoudre les problè­
mes concrets et immédiats qui 
les préoccupent. 

Le professeur Pinard, toute­
fois, prend la précaution de sou­
ligner que l 'état de l 'opinion 
québécoise pourrait varier con­
sidérablement entre ce sondage 
et un scrutin tenu cet automne, 
compte tenu de certaines incon­
nues tel les que le résultat des 
négociations constitutionnelles 
de cette semaine, la qualité du 
chef que pourrait se donner l'U­
nion nationale (dont la renais­
sance est jugée importante par 
la populat ion) et la nature du 

programme électoral que se 
donnera le Parti québécois. 

Il apparaît que le gouverne­
ment Lévesque compte par­
dessus tout sur M. Trudeau pour 
lui fournir un cheval de bataille 
susceptible de lui faire conser­
ver le pouvoir. Si, au cours de la 
conférence, M. Trudeau refusait 
de faire droit aux revendications 
qui font consensus dans la clas­
se pol i t ique et l ' in te l l igents ia 
québécoises, le gouvernement 
péquiste aurait beau jeu pour 
exploi ter électoralement une 
situation qui prendrait de court 
l'adversaire libéral. 

Même dans cette hypothèse il 
n'est pas certain que le PQ y 
trouverait un viatique. D'abord 
parce que le problème cons­
t i tut ionnel n'a pas la pr ior i té 
dans l'ordre des préoccupations 
des Québécois qui , selon le 
sondage, le situent au troisième 
rang, après l 'économie et le 
chômage. Or cette consultation 
montre que les gens font plus 
confiance aux libéraux qu'aux 
péquistes pour s'attaquer à ces 
questions. 

Quant au problème cons­
titutionnel, la crédibilité du gou­
vernement péquiste paraît sé­
rieusement hypothéquée, mal­
gré les constantes professions 
de bonne foi du gouvernement 
péquiste auxquelles on doit à ce 
jour accorder le bénéf ice du 
doute. Dans leur bon sens les 
Québécois savent bien que ce 
gouvernement ne peut négocier 
efficacement une option en la­
quelle il ne croit pas. 

Ce qui n'arrange pas la crédi­
bilité du PQ c'est le fait que M. 
Lévesque persiste à proclamer 

que la souveraineté-association 
demeure l ' idéal que caresse 
toujours son gouvernement , 
même s'il a renoncé à le propo­
ser aux électeurs à la prochaine 
élection. 

Or un part i gouvernemental 
qui demeure convaincu que la 
sécession politique est une meil­
leure solution au problème qué­
bécois que le fédéralisme, peut 
dif f ic i lement convaincre une 
populat ion qu' i l peut mieux 
qu'un parti fédéraliste négocier 
une nouvelle constitution fédé­
rale. Dans une telle opération, ce , 
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leurs propres épargnes, qui doi­
vent apprendre à créer des en­
treprises et à les faire prospérer. 
C'est malheureusement la ten­
dance contraire que développe 
un gouvernement soc ia l -
démocrate. C'est d'autant plus 
néfaste au Québec que la popu­
lation d'origine rurale, pour l'im­
mense majorité, entretient l'illu­
sion que l'épargne est la vérita­
ble richesse. 

La conclusion globale qui se 
dégage de cette étude est que 
les Canadiens français, qui for­
ment les 8 2 % de la populat ion 
du Québec, sont les principaux 
artisans de leur retard économi­
que. Les mil l iards de dol lars 
d'épargne qu'ils ont accumulés, 
de génération en génération, ou 
bien se sont dévalués par l'infla­
tion, ou bien ont servi en grande 
partie à accroître la richesse des 
autres. 

IVAN GUAY 
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n'est pas tout que de protéger 
passivement les droits acquis du 
Québec, il faut en plus con t r i ­
buer activement, positivement, 
avec zèle et imagination, à réfor­
mer la fédération dans un juste 
équil ibre entre les intérêts du 
Québec et ceux de l 'ensemble 
du pays. 

Il semble que les Québécois 
ont compris qu'on ne peut forcer 
la nature et qu 'un gouverne­
ment, fût-il de bonne foi, ne peut 
décemment être chargé d 'une 
mission en laquelle il ne cro i t 
pas. 

MARCEL A D A M 

Droits réservés 

LA PRESSE ANGLOPHONE" 

De l'équilibre fort précaire 
des dominos soviétiques 

Si les stratèges du Kremlin 
s'étaient imaginé que l'in­

tervent ion de leurs unités en 
Afghanistan rétablirait l'ordre et 
la discipline en quelques semai­
nes, leurs calculs ont été singu­
lièrement déjoués. Les voilà 
dans d'affreux dilemmes. 

Qu'à cela ne t ienne, les d i r i ­
geants font preuve d'une assu­
rance toute olympienne. Le Pré­
sident Brejnev ne cesse d'affir­
mer que c 'est à la demande du 
régime en place à Kaboul que 
l'URSS est intervenue, et, enco­
re au début de la semaine, il 
réaffirmait sa détermination «de 
s'acquitter jusqu'au bout de son 
devoir». 

Explication controuvée, bien 
sûr. Le chef du Kremlin est trop 
fin pol i t ic ien pour croi re que 
l'Ouest l'acceptera sans sourire. 
Il n'est nullement besoin d être 
observateur de grande force 
pour constater que les Afghans 
plutôt falots qui auraient fait 
appel à l 'URSS pour qu 'e l le 
vienne défendre la légit imité 
d'un régime aussi evanescent 
que celui de Kaboul sont infini­
ment moins nombreux que la 
masse impressionnante des 
«rebelles» qui, sans vouloir de 
mal à lidéologie socialiste, s op­
pose, et avec une ténacité éton­

nante, à toute ingérence étran­
gère dans ses affaires. 

Après huit mois d'occupation 
et d'affrontements meurtriers, 
les Soviétiques en sont réduits à 
constater que l'armée du régime 
Karmal a fondu à vue d'oeil. Les 
mil i taires passent du côté des 
«rebelles», de sorte que, pour 
remplacer les «déser teurs», il 
faut désormais faire appel à des 
mercenaires et les payer dix fois 
plus que les soldats de l'armée 
régulière. On imagine sans pei­
ne à quel rythme les désertions 
vont se poursuivre dans cet te 
dernière. 

L'erreur de l'URSS aura pro­
bablement été de profiter de la 
crise iranienne pour intervenir 
dans un pays islamique tenu 
pour imprévisible. Compte tenu 
des sentiments anti-islamiques 
qu'avaient nourris les déclara­
tions incendiaires de l'ayatollah 
Khomeiny, les Soviétiques au­
ront cru que leur intervent ion 
serait taci tement tenue pour 
providentielle par l'Ouest. 

Mais la réaction de l'Occident 
fut forte et émotive, d 'où la si­
tuat ion embarrassante où se 
trouve désormais l'URSS. Cet­
te dernière ne peut plus se per­
mettre d'échouer en Afghanis­
tan. Son intervention est deve-
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nue symboliquement importan­
te, mais à condition que le reste 
de la famille socialiste se tienne 
tranquille. Or, la Pologne s'agite 
d'une façon préoccupante, et la 
Pologne, c'est encore plus im­
portant que I Afghanistan. Que 
faire? 

On peut imaginer que lques-
uns des dilemmes où se trouvent 
les stratèges soviétiques. Se re­
tirer de l 'Afghanistan serai t , 
pour eux, avouer un échec. Une 
victoire de la guér i l la afghane 
sur l'armée d'occupation aurait 
probablement le même effet 
qu'avait eu la victoire des Japo­
nais sur les Russes en 1905 . 
Cette victoire avait démontré à 
l'Asiatique que l'Occident pou­
vait aussi être vaincu. Un senti­
ment analogue s'emparerait de 
tout le Moyen-Orient à l'endroit 
du système socialiste. 

Autre dilemme: intervenir en 
Pologne accroîtrait une hostili­
té antisoviétique déjà bien gran­
de dans les pays satel l i tes. Ne 
pas intervenir mettrait ces der­
niers dons la tentation de reven­
diquer, à leur tour, ce qu 'on a 
concédé en Pologne. 

La théorie dite des dominos 
vaut autant pour l'Union soviéti­
que que pour les États-Unis 
d'Amérique... 

JEAN PELLERIN 

M. Chrétien 
s'y prend mal 

La manière dont M. Jean 
Chrétien exprime ses idées, 

avec une candeur et une simpli­
cité qui semblent être chez lui 
une seconde nature, possède un 
charme attachant qui a proba­
blement fa i t de M. Chrétien le 
plus populaire des membres 
québécois du cabinet Trudeau. 
Mais son discours, qui lui a servi 
dans le passé à s 'acqui t ter de 
certains de ses devoirs de minis­
tre, est devenu inefficace dans le 
défi le plus important de sa car­
r ière, alors qu ' i l représente le 
point de vue fédéral dans la né­
gociation d'un accord sur une 
nouvelle constitution. 

M. Chrétien a bien raison de 
rappeler constamment aux 
premiers ministres provinciaux 
et aux Canadiens en général 
l'importance qu'i l y a à conclure 
un accord en septembre. I l a rai­
son d'essayer de maintenir une 
impression d'urgence, afin que 
soit saisie cette occasion unique 
dans l'histoire canadienne. I l a 
raison d'exhorter les provinces à 
faire usage de compromis... 

M. Chrét ien, cependant, n'a 
. pas raison de proférer des mena­
ces, ni même de feindre l ' int imi­
dation. I l n'a pas raison de dire 
aux provinces, par le truche­
ment d'un bulletin de nouvelles, 
à la vei l le même de la crucia le 
dernière série de rencontres en­
tre lui-même et les minis t res 
provinciaux, que le gouverne­
ment s'adressera directement à 
Londres pour effectuer des ré­
formes constitutionnelles, si une 
entente est conclue sur six des 12 
questions qui ont été débattues 
pendant tout l'été. 

L'idée d'appliquer une formu­
le mathématique brutale au pro­
cessus consti tut ionnel est à la 
fois déplaisante et ineff icace. 
Déplaisante, parce qu'elle laisse 
supposer que les chif fres sont 
plus importants que les pr inc i ­
pes; ineff icace, parce que tout 

ce que les provinces ont à faire si 
elles veulent retarder le pèleri­
nage à Londres, c'est de refuser 
leur assentiment à plus de cinq 
articles de l'ordre du jour consti­
tutionnel. 

M. Chrétien croit-il vraiment 
que les 12 articles ont une égale 
importance? Veut-il dire qu'une 
entente sur six articles, sans dis­
t inct ion, est plus impor tante 
qu'un accord sur. par exemple, 
trois ou quatre principes 
essentiels?... 

Même si M. Chrétien prétend 
nier qu'il existe une hiérarchie 
quelconque dans les art ic les à 
l'ordre du jour constitutionnel, 
et même s'il soutient que chacun 
des 12 articles est prioritaire et 
urgent au même t i t re , la tact i ­
que qui consiste à menacer les 
provinces est précisément la 
plus mauvaise façon d'en venir à 
une e.ntente... Le 27 août. 

«The Ottawa Journal* 

N.D.L.R. — Cet éditorial est le 
dernier qu'a publié ce journa l 
avant sa fermeture le 28 août. 

La censtitutien et 
les municipalités 

Les munic ipal i tés sont les 
créatures des provinces aux­
quelles elles appartiennent. 

Cela ne décr i t peut-être pas 
exactement la vraie nature et la 
fonction des administrat ions 
locales, mais cela cont ient, en 
fait, l'argument essentiel contre 
l'idée de leur réserver une place 
à la table const i tut ionnel le. Le 
ministre des Affaires intergou­
vernementales de l'Ontario, M. 
Thomas Wells, avait raison de 
faire remarquer aux délégués, à 
la conférence annuelle de l'asso­
ciat ion des munic ipal i tés de 
l 'Ontar io, que les pourpar lers 
consti tut ionnels avaient pour 
objet la division des responsabi­
lités entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux, et qu ' i l 
ne voyait pas comment les muni­

cipalités pouvaient y avoir leur 
place. 

Nous comprenons très bien 
que les maires, les échevins et 
les commissaires soient dans le 
vague quant à leur ident i té , 
alors qu'ils tentent de s'adapter 
aux conditions en voie de chan­
gement et de t ra i te r avec les 
autres niveaux de gouverne­
ment, mais ce n'est pas à la ta­
ble de conférence qu'ils pourront 
de manière uti le entreprendre 
leurs recherches; cette table de 
conférence, de toute façon, ne 
semble pas o f f r i r tel lement de 
promesse de succès, même pour 
les participants légitimes. 

Le fai t d'être exclu des pour­
parlers constitutionnels peut, à 
juste titre, i r r i ter les gouverne­
ments des terr i to i res du Nord, 
mais ne devrait pas être considé­
ré par les leaders munic ipaux 
comme un signe de mépris pour 
leur importance. Ils ont, particu­
l ièrement dans les centres ur­
bains, un assortiment imposant 
de responsabilités, et i l est par­
fois d i f f ic i le d ' imaginer com­
ment ils sont censés y faire face, 
avec les ressources limitées dont 
ils disposent. 

Cependant la nature et l'éten­
due de ces ressources doivent 
être débattues avec les gouver­
nements provinciaux, plutôt que 
d'être insérées dans un paragra­
phe du nouvel Acte de l 'Amér i ­
que du Nord britannique... Le 25 
août. 

«The Toronto Globe and Mail* 
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Jacques Couture 

Un geste courageux 
L A P R E S S E du 3 septembre 

nous rapportait une nouvelle 
importante: la démission du 
ministre Jacques Couture et cel­
le du ministre Joron. 

A mon avis, M. Jacques Coutu­
re mérite des félicitations pour 
le geste courageux et très impor­
tant qu'il accomplit. 

Il n'est pas facile, en effet, de 
prendre une telle décision, qui 
implique le sens de toute une vie 
et se répercute dans le monde! 
Chapeau. Monsieur Couture! 
Par cette décision, vous rendez 
service à vos frères plus que 
vous ne l ' avez fait dans vo t r e 
vie... Et je dirais même que vous 
posez un geste prophétique, avec 
l'aide du Seigneur. 

En effet, plusieurs religieux, 
religieuses et prêtres de notre 
milieu ont cru, dans la sincérité 
de leur coeur, mieux servir nos 
frères et mieux vivre l 'Evangile 
en délaissant les tâches propre­
ment «apostoliques» pour aller 
vers la politique, les revendica­
tions sociales et parfois même, 
dans certains cas. vers une idéo­
logie qui n'a rien à voi r avec le 
christianisme. 

Tout homme et toute f emme 
sincère ne tarde pas à réa l iser 
les l imites de ces moyens hu­
mains de servir la société , et 
alors, en constatant que seules 
les valeurs spirituelles peuvent 
rendre service à l'humanité jus­
qu'au fond du coeur de l'homme, 
il faut y revenir. C'est là que 
s'impose un acte d'humilité, de 
courage, de sincérité c o m m e 
celui que vient de poser le minis­
tre Couture. Voi là Vat ican I I 
bien compris: aux laïcs — et ils 
sont assez nombreux pour assu­
mer la tâche—, revient l'obliga­
tion de s'occuper des valeurs 
sociales et d'y semer l 'espri t 
chrétien, tandis qu'aux religieux 
et aux prêtres revient ce l le de 
«rendre vis ibles , d 'être eux-
mêmes le signe visible des réali­
tés invisibles qui font la différen­
ce entre une civil isat ion chré­
tienne et une autre». 

Félicitations au ministre Cou­
ture... Et bon succès dans sa 
nouvelle orientation. 

Marie-Thérèse C H E V A L I E R 
Montréal 

Ecoutez vos experts! 
M. Pierre Elliott Trudeau 
Premier Ministre du Canada 

Monsieur, 

A t i tre de s imple c i toyen, j e 
me permets de répondre à votre 
invitation à par t ic iper à la ré­
daction de la déclaration de prin­
cipes. J'aimerais vous faire part 
de «façon créatrice» de mes vues 
sur ce pays qui est le vôtre. 

Je n'ai pu traverser ce pays de 
part en part, j e n'ai pu rencon­
trer des gens de toutes les pro­
vinces, je n'ai pu les écouter tous 
exprimer leur conscience de ce 
pays, je n'ai pu parcourir tout le 
Québec et sentir le pouls consti­
tutionnel part iculier de cet te 
province. * 

Mais j e vous lance un cri de 
«façon c r é a t r i c e » afin qu'au 
minimum vous réalisiez attenti­
vement les énoncés étonnants de 
clarté des Laurendeau-Dunton et 
des Pépin-Robarts qui, eux, ont 
parcouru le pays et l'ont mieux 
senti que nous. Votre déclaration 
de principes néglige totalement 
certaines vérités élémentaires et 
votre invitation à participer à sa 
définition me fait sourire. 

Comment puis-je croire à vo­
tre s incéri té quand vous avez 
écrit « L e temps d 'agir», une ré­
forme constitutionnelle du pays, 
où vous avez quasi oublié de par­
ler du Québec? 

Comment puis-je croire à vo­
tre sincérité quand vous ignorez 
si facilement les conclusions de 
la commission Pépin-Robar ts 
que vous aviez créée vous-
même? 

Je n'ai pas lu tous ces gros 
rapports mais j ' e n ai au moins 
compris la partie essentielle et 
je la sens dans ma chair: j e suis 

Pierre Elliott Trudeau 

d'un peuple francophone qui vit 
au Québec avec d'autres Québé­
cois. Ce peuple ne peut disparaî­
tre parce que vous êtes l'ennemi 
des politiciens actuels qu'il s'est 
démocratiquement donnés. Li­
bre à vous de cri t iquer ceux-ci 
mais pas au prix de nier l ' exis­
tence de ce peuple francophone. 

Vot re jeu politique d ' invi ter 
les citoyens à part iciper alors 
que vous n'écoutez pas vos pro-
pes experts pour les vér i tés de 
base, alors que vous n'avez pas 
l'intention d'écouter ces citoyens 
puisque vous les méprisez au 
point de leur nier l 'exis tence 
comme peuple, est la plus gran­
de hypocrisie politique actuelle. 
A moins que votre invitation ne 
soit adressée à ceux qui ont les 
courbettes courtisanes faciles. 

J . - G . P L A N T E 
Dollard-des-Ormeaux 

La loi 101 conduirait au génocide des 
anglophones du Québec? Pure foutaise! 

M. A. Sheppard, avocat connu 
de Montréal, prédisait que la loi 
101 pourrait conduire «au génoci­
de des anglophones du Québec». 

Monsieur, est-il normal que 
depuis trois cents ans la minori­
té anglophone du Québec domine 
la majorité? Est-il normal que, 
même après l'adoption de la loi 
101, dans les restaurants de 
Montréal on se fait d i re : «Dont 
be smart!» ou «Shut up!» quand 
on parle notre langue. Monsieur 
P ie r re Trépan ie r qui venait de 
l'Acadie nous l'a relaté dans une 
lettre ouverte dans les journaux. 
Est-ce que ces humiliations 
pourraient vous inspirer de dé­
fendre des Québécois à Mon­
tréal? 

Monsieur Sheppard, la majori­
té française d'Amérique vit sur 
un territoire qui lui appartient; 
elle a des droits légitimes que la 
minorité anglophone n'a jamais 
voulu reconnaître. 

C'est de bonne guerre de par­
ler «des injustices encore cruel­
les et centenaires subies par les 
francophones hors Québec quant 
à leurs droits sco la i res» , mais 
cela n'a plus de conséquence, ni 
aucune force face aux anglopho-
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nés du Québec. D'ailleurs, après 
la pendaison de Riel par le gou­
vernement fédéral , le Canada 
n'est plus notre pays. 

Vous nous accusez de 
« r a c i s m e » et d ' avo i r des 
«tendances to ta l i ta i res» . Ces 
tendances nous les avons appri­
ses du groupe anglais qui ne 
pense qu'à lui. Est-ce du racis­
me que de vouloir survivre d'a­
bord alors que nous sommes une 
nation francophone en majorité 
dans notre Québec. Nous n'avons 
jamais été racistes ni totalitai­
res, l'histoire est là pour le prou­
ver. En 1832, les Français d 'A­
mérique reconnaissaient plein 
droit de citoyenneté aux Juifs du 
Québec, ce que l 'Angleterre n'a­
vait pas encore reconnu; en 
plus, dans le monde entier, le 
Québec est le seul Etat avec Is­
raël qui subventionne des écoles 
juives sur son territoire. 0 maso­
chisme! nous avons subvention­
né trois universités anglophones, 
des écoles du pr imai re à l'uni­
versité pour 20% d'anglophones. 
0 masochisme encore! le coloni­
sateur a eu le droit de vote lors 
du référendum quand on savait 
d 'avance qu'il votait contre 

La politique et les intellectuels 

Monsieur Adam a le verbe 
« léger» , et il le montre bien dans 
son art icle du 26 août quand il 
écrit: « M . Lévesque peut bien 
faire appel à la solidarité de tous 
les Québécois pour contrer la 
manoeuvre de M . Trudeau. Il 
aura probablement l'appui des 
partis polit iques, des I N T E L ­
L E C T U E L S , et de la classe 
nationaliste...» 

Monsieur Adam, ne vous ren­
dez-vous pas compte du cynis­
me, du « r a c i s m e » de tels 
propos? Depuis quand se per­
met-on d'identifier les intellec­
tuels à des partis polit iques, à 
une classe dite nationaliste? Qui 
entretient de tels préjugés chez 
nous? Est-ce que réfléchir (tout 
haut), penser, chercher la vérité 
est devenu pour nous une tâche 
uniquement politique ou 
nationaliste? Est-ce M. Trudeau 
qui vous aurait fait peur quand il 
a menacé, dernièrement, les in­
tellectuels du Québec? 

Bien plus, cher Monsieur, je 
note dans ce propos ou une con­
tradiction ou une certaine suffi­
sance. C'est pas bien beau ça! 
Contradiction en ce sens que 
vous vous reniez, étant vous-
même, à ce que j e sache,un in­
tellectuel. Une certaine suffisan­
ce en ce sens que vous vous per­
mettez de vous démarquer, 

vous-même, en tant qu'intellec­
tuel, par rapport aux autres 
«intellectuels». 

Comme j e vous sais intelli­
gent, j ' imagine donc, pour con­
clure, que vos propos sont le fait, 
en partie, de la peur, en partie de 
la contradiction, et en part ie 
d'une certaine suffisance. Un 
tiers plus un tiers plus un tiers 
égalent trois tiers... 

C'est pourquoi je vous excuse 
pour les deux premiers tiers, et 
vous pardonne pour le troisième. 

Simon T R E M B L A Y 
Blainville, Que. 

Politique no! Télé-Médic si! 
Je gage ra i s ma chemise que 

M. Lazure «jouit» déjà à la pen­
sée de pouvoir s'approprier Télé-
Médic quand ce serv ice public 
aura fait faillite en octobre pro­
chain, se rv ice que des gens 
avaient mis cinq ans à monter de 
toutes pièces de leurs mains par 
un t ravai l acharné de tous les 
jours; et sans avoir a aller para­
siter sur le gouvernement. 

Mai s il paraît que ces mes­
sieurs du gouvernement, qui ont 
toujours des visions «globales» 
des choses, n'aiment pas du tout 
que des «choses» échappent à 
leur emprise; comme ce service 
essentiel qui deviendra sans dou­
te de plus en plus nécessaire, ce 
qui remettrait en question beau­
coup d'autres de «leurs» choses. 
Avec le résultat que les citoyens 
se retrouveront Gros-Jean-
Comme-Devant, comme d'habi­
tude; soit dit en passant, les 
Montréa la i s semblent être en 
voie de devenir les champions en 
ce qui a trait à l 'art de se faire 
passer des «choses» par les poli­
ticiens. Au diable la politique, et 
sauvez Télé-Médic. . . 

Yves ROY 
Montréal Denis Lazure 

La constitution : conceptions douteuses 
Dans L A PRESSE du 21 août, 

Marcel Adam a soutenu certai­
nes conceptions douteuses sur le 
rapatriement de la constitution. 

Tout d'abord, quand le minis­
tre Morin dit que le fédéral veut 
faire croire à la population que 
le rapatriement constitue en lui-
même un changement fournis­
sant un prétexte au ralentisse­
ment des négociations ultérieu­
res, M. Adam retorque que l'ar­
gument est défectueux du fait 
que les apparences de change­
ment ne peuvent résorber une 
crise réelle. 

A cela, j 'oppose que ce n'est 
pas parce que cette solution est 
i r réal is te que le fédéral ne l'a­
dopterait pas: bien que le fédé­
rai ne puisse plus nier c o m m e 
par le passé qu'il y a une crise 
constitutionnelle, il peut situer 
cette cripe non pas dans les faits, 
mais dans un mécontentement 
populaire passager, une sorte de 
« m o d e ant i fédéral is te», qu'il 
faut donc endiguer non pas en 
réglant l'impasse, mais simple­
ment à coups de publicité pro­

fédéraliste ($6 millions, paraît-
il) et de pseudo-victoires. 

Ainsi, l'objectif immédiat du 
fédéral serait de faire c ro i re 
qu'il s'attaque à la cr ise , alors 
qu'en réalité il vise à altérer l'o­
pinion publique dans le but de 
retarder le plus possible la dé­
centralisation des pouvoirs qui, 
seule, peut régler le problème. 

Deux faits nous portent à le 
croire: tout d'abord, l'histoire de 
la fédération canadienne nous 
fournit une base statistique con­
traire aux promesses décentrali­
satrices préréférendaires. 

Ensuite, il est tellement para­
doxal pour le fédéral de devoi r 
faire miroiter un gouvernement 
central fort aux Ontariens pour 
se faire élire, et de devoir quel­
ques mois après décentral iser 
les pouvoirs sans trop hypothé­
quer sa réélection, que le fédéral 
doit jouer double jeu jusqu'au 
bout, ne serait-ce que pour con­
server , face aux deux part ies 
ayant des intérêts opposés, une 
image de cohérence. 

Face à l 'échec inévi table , on 

pourra toujours dire aux Québé­
cois que le gouvernement du 
Québec ne négociait pas de bon­
ne foi, quitte au contraire à s'ap­
proprier le mér i te du statu quo 
ainsi obtenu face aux Ontariens, 
le rapatr iement de la constitu­
tion étant présenté aux deux 
parties comme la solution que le 
fédéral se devait d'adopter, uni­
latéralement ou non, quitte à 
faire croire aux populations, 
qu'en soi, cela constitue le remè­
de à la crise constitutionnelle et 
qu'il n'y a donc pas lieu de dé­
centraliser le pouvoir du fédéral. 

Ce scénario qu'évoque M. Mo­
rin est très plausible, en autant 
qu'il soit plausible qu'un gouver­
nement vise par-dessus tout à 
demeurer au pouvoir, et il méri­
te d'autant plus notre attention 
qu'il s'accorde avec l'observa­
tion des faits. 

Plus loin, M . Adam dit qu'on 
«doit briser le cercle vicieux de 
l 'unanimité des v o i x » . Au con­
traire, j 'aff i rme que le gouver­
nement du Québec qui oserait 
abandonner le droit de s'oppose: 

au nom de son peuple aux pro­
jets d'une majorité de provinces 
canadiennes constituant une in­
trusion dans la juridict ion du 
Québec sur son avenir politique, 
ferait face à une furie populaire 
croissante. 

Enfin, le seul défaut qu'on 
peut trouver selon lui à un réfé­
rendum canadien est que c'est 
«antifédéraliste»: quelle salade! 
L e fait est, M . A d a m , que le 
Québec est une nation, et que 
même si P. E. Trudeau a tenté 
de nous présenter comme irréfu­
table sa conception d'un seul 
peuple canadien, essayant par là 
de nous faire accepter la validité 
d'un tel référendum, l'avenir du 
peuple québécois ne peut juridi­
quement pas disparaître sous la 
volonté de statu quo qui anime la 
majorité des citoyens des autres 
provinces canadiennes. J'ajoute 
que c'est là un argument plus 
plausible que le vô t re , sur l ' ir­
réalisme d'un tel référendum. 

Michel J U N E A U 
Montréal 

nous. Nous menons une lutte 
héroïque que vous ne vous êtes 
jamais soucié de défendre. 

Vous avez peur de «génocide»? 
Vous me faites r ire. C'est vrai 
que pour les anglophones ( je 
vous inclus dans ce groupe car 

Me Armand Sheppard 

vous avez le même esprit et la 
même culture) vous pouvez dire 
sans hésiter: « L e s Etats-Unis 
mon pays et le Canada, ma pa­
trie» parce que la technologie 
américaine protège votre cultu­
re et le contenu des media est 
suffisant pour la conserver . 
Tandis que pour nous, par ces 
média et cette technologie, nous 
sommes subtilement menacés 
dans notre culture. Ne pensez-
vous pas qu'il serait urgent que 
vous éleviez la voix en notre fa­
veur? Monsieur Sheppard. il 
était grand temps qu'une loi 
nous protège et il ne serait que 
justice que cette loi v ive en per­
manence. 

Nous vivons dans un monde 
légalisé où tous réclament leurs 
droits, mais la pire menace est 
bien la société techno-fasciste et 
ce n'est pas les Français d 'Amé­
rique qui vont l'imposer. Quand 
vous parlez de pays totalitaires 
où les droits de la minorité sont 
menacés, on ne parle pas le la 
même minorité; comparons l'est 
et l'ouest de Montréal et consta­
tons. 

Jacqueline DUGAS 
Montréal 
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La publicité constitutionnelle 
Pendant qu 'Ottawa continue 

de refuser de reconnaître que les 
Québécois constituent une 
nation ayant droit à l 'auto­
détermination; pendant que 
les négociations constitu­
tionnelles mènent à une impasse 
à cause des attitudes et exigen­
ces intransigeantes et inaccepta­
bles du fédéral; pendant que le 
fédéral essaie de vendre à qui 
mieux mieux une certaine fierté 
canadienne par une publicité 
écrasante au coût de six millions 
de dollars puisés à même les 
fonds publics et prépare ainsi en 
douce son référendum panca-
nadien; pendant que le gouver­
nement fédéral est loin de met­
tre en vei l leuse son projet de 
rapatr iement unilatéral de la 
constitution, que fait le Québec? 

Les ministres et députés du 
Québec se préparent pour des 
élections provinciales anticipées 
à l'automne. Le premier minis­
tre René Lévesque parle de sou­
veraineté - association modifiée 

et M. Jacques Parizeau parle de 
mettre la souveraineté - associa­
tion en veilleuse. En réponse aux 
deux millions de dollars (sur les 
six millions) dépensés en publi­
cité par le gouvernement fédéral 
au Québec, le gouvernement du 
Québec tente t imidement avec 
ses six cent mil le dollars une 
sortie afin de promouvoir sa po­
sition dans les négociations cons­
titutionnelles. 

La contre-publicité du Québec, 
désapprouvée par M . Claude 
Ryan, n'a cependant que le 
quart du poids de ce l le du fédé­
ral. Le gouvernement du Québec 
a-t-il le choix de se taire à ce 
moment critique de son histoire? 
Ce qui vaut pour le gouverne­
ment d 'Ottawa vaut-il pour le 
gouvernement du Québec? 
Faudrait-il que le Québec alloue 
deux millions de dollars de dé­
penses en publicité? 

Daniel G A U T H I E R 
Magog 

Deux poids, deux mesures 
Les journaux de ces derniers 

jours nous annonçaient que le 
Parti libéral du Canada a décidé 
de dépenser six millions de dol­
lars en publicité pour la réforme 
de la constitution canadienne, en 
se servant des impôts des Cana­
diens. 

De son côté, le gouvernement 
péquiste répond par une contre-
publicité en se proposant de dé­
penser $60,000 pris sur les im­
pôts des Québécois. 

M . Claude Ryan crit ique la 
conduite de M . Lévesque en di­
sant qu'i l n'a pas le droit de se 
servir de nos impôts pour lutter 
contre la publicité canadienne en 

faveur de la ré forme constitu­
tionnelle. 

Pourquoi M. Ryan ne blâme-t-
il pas son «grand-maître» d'Otta­
wa, alors qu'il s'oppose à ce que 
le Québec fasse la m ê m e chose 
et de la même façon? Deux 
poids, deux mesures? L'ancien 
directeur du D E V O I R ne nous 
avait pas habitues à de tels ges­
tes! Serait-ce qu'il a mis de côté 
sa belle neutralité d'autrefois? Il 
est vrai qu'il est là pour s'oppo­
ser envers et contre tout, même 
aux dépens de la logique! 

Henri G U E R T I N 
Oka, Que. 
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pouvoir, la I M) 

priorités la planification 
PAUL 
LONGPRÊ 

Gouverner, c 'est p révo i r , 
disait-on avant que les gou­

vernements ne soient aux prises 
avec des déficits incontrôlables. 
Aujourd'hui, gouverner c 'est 
fixer un certain nombre de prio­
rités à l ' intérieur d'un budget 
qui ne laisse à peu près pas de 
marge de manoeuvre. 

C'est dire le poids politique 
que peuvent avoi r les onze 
membres de ce club très select 
qui s'est réuni la semaine der­
nière au Lac Louise, le Comité 
des priorités et de la planifica­
tion du cabinet Trudeau. 

Jusqu'à tout récemment, le P 
& P, comme on l'appelle à Otta­
wa, était entouré de mys tè re . 
Cela ajoutait au prestige. On fi­
nissait bien par découvr i r qui 
faisait partie du club mais il n'e­
xistait pas de liste officielle. Sa 
formation remonte au tout début 
du régime Trudeau, au moment 
où une équipe de technocrates a 
remanié de fond en comble la 
machine administrative poussié­
reuse héritée de Lester B. Pear­
son. Cela équivalait à établir un 
cabinet à deux niveaux, formule 
devenue officielle dans le court 
intérim de M. Joe Clark. 

Mais ie premier ministre Tru­
deau a toujours tenu à ne pas 
laisser s'accréditer l'existence 
dans son administration d'un 
«cabinet principal» (inner cabi­
n e t ) . Même s'il est la rampe de 
lancement ou le c imet iè re de 
tous les projets, programmes ou 

politiques des ministères, le P & 
P demeure officiellement un des 
comités du cabinet chargés de 
coordonner et d'harmoniser l'ac­
tion gouvernementale. 

En fait, les super-ministres du 
P & P ont adopté, par exemple , 
mardi et mercredi derniers , 
les politiques de base du gouver­
nement en vue de la rentrée par­
lementaire . Et il est très rare , 
selon un des membres du club, 
que les décisions du P & P soient 
renversées par la suite en cabi­
net plénier. 

Au Lac Louise, tous les dos­
siers majeurs étaient sur la ta­
ble. Ils ont été étudiés systémati­
quement. M. Trudeau et ses onze 
ministres «seniors» ont notam­
ment tranché trois questions 
brûlantes pour la rentrée politi­
que: stratégie fédérale en vue de 
la conférence constitutionnelle 
de la semaine prochaine (jamais 
le comité n'avait consacré toute 
une journée à cette ques t ion) ; 
allocation des «enveloppes» bud­
gétaires correspondant aux di­

verses missions du gouverne­
ment; s t ra tégie en vue de dé­
nouer l ' impasse budgétaire 
créée par la querel le Ottawa-
Edmonton sur le prix du pétrole. 

Mercredi, à 14h, les dés étaient 
je tés . Qu'il s 'agisse cependant 
du P & P ou du cabinet plénier, 
la décision finale reste celle du 
premier ministre, le «pa t ron» , 
comme on dit. Mais il est bien 
difficile pour le patron d'aller à 
l'encontre d'un consensus établi 
au sein de ses ministres sans 
encourir des problèmes politi­
ques sérieux. La sol idari té mi­
nistérielle a ses limites. Il arrive 
qu'un ministre dissident sur une 
question qu'il estime primordia­
le démissionne, puis parle... 

Le premier ministre préside 
aux séances du P & P, et à celles 
du comité du cabinet sur les re­
lations fédérales-provinciales. 
Ce sont les seuls comités qu'il 
préside lui-même. Les membres 
des deux comités sont d'ailleurs 
les mêmes et ils se réunissent 
souvent pour discuter de l'un ou 

l'autre dossier. Les discussions 
se déroulent selon un ordre du 
jour très strict. Le ministre res­
ponsable d'un dossier fait le 
point, indique les options possi­
bles qui s'offrent au gouverne­
ment et fait ses propres recom­
mandations. Après un laps de 
temps consacré aux échanges et 
aux explicat ions, le premier 
ministre tente de dégager un 
consensus et tire les conclusions. 

En raison du contexte politi­
que et de leurs responsabilités, 
quatre super-ministres ont joué 
un rôle majeur à la réunion du 
Lac Louise: Allen MacEachen 
(vice-premier ministre et minis­

tre des Finances), Jean Chrétien 
(ministre de la Justice, ministre 
d'Etat au Développement social 
et ministre responsable du dos­
sier constitutionnel), H.A. (Bud) 
Olson (ministre d'Etat au Déve­
loppement économique) et Do­
nald Johnston (président du 
Conseil du trésor). Marc Lalon-
de (ministre de l 'Energie) a pu 
avoir un poids important, même 
si le dossier le plus cher au pre­
mier ministre, celui de la consti­
tution, lui a été retiré pour être 
confié à Jean Chrétien. 

Rien ne filtre évidemment du 
P & P, à part les déclarat ions 
que le premier ministre ou l'un 

Liste des membres du comité P & P 
Pierre TRUDEAU/ premier ministre. 
Allan MacEACHEN/ vice-premier ministre et ministre des 

Finances. 
Jean CHRÉTIEN/ ministre de la Justice/ procureur général du 

Canada/ ministre d'Etat au Développement social. 
H. A. (Bud) OLSON/ ministre d'État au Développement écono­

mique. 
Herb GRAY/ ministre de l'Industrie et du Commerce. 
Marc LALONDE/ ministre de l'Énergie/ des Mines et des Res­

sources. 
Roméo LEBLANC/ ministre des Pêches et Océans. 
Mark MacGUIGAN/ secrétaire d'Etat aux Affaires extérieu­

res. 
James S. FLEMING, ministre d'Etat au Multiculturalisme. 
Yvon PINARD, président du Conseil privé et leader du gouver­

nement en Chambre. 
Donald JOHNSTON/ président du Conseil du trésor. 
Lloyd AXWORTHY, ministre de l'Emploi et de l'Immigration. 
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M. Trudeau et ses onze ministres «seniors» ont étudié tous 
les dossiers majeurs. 

ou l'autre de ses ministres con­
sentent à l iv re r en pâture aqc$ 
médias d ' information. Lors ­
qu'elles ont lieu à Ottawa, les 
séances ne sont pas «couvertes», 
comme on dit dans le métier. 1 

On peut se demander alors à 
quoi rime cette réunion spéciale 
du Comité des priori tés tenue 
dans les Rocheuses albertaines 
suivie par une nuée de reporters 
de la presse nationale. A moins 
de frais, le P & P aurait pu se 
réunir quelque part dans les col­
lines de la Gatineau. Rien de 
comparable, bien sûr, avec le 
site fastueux du Lac Louise, bi­
jou d 'émeraude encerclé de 
montagnes vert igineuses aux 
neiges éternelles. Mais comme 
cette session intensive laissait" 
aux ministres bien peu de loisirs 
pour profiter du paysage, les^ 
résultats auraient été les mê­
mes. 

De toute év idence , c 'est une 
question d'image. Le Lac Louise 
offre une très belle toile de fond 
à la télé. Dans le château-fort de , 
Pe ter Lougheed, le 
«gouvernement de tous les Cana­
diens», seul arbitre des égoïsmes 
régionaux, travaille à la cons­
truction d'un Canada. Encore 
plus fort, comme image, que les 
canards des annonces fédérales. ' 
Le symbole est plutôt dispen­
dieux en ces temps d 'austéri té 
administrative. On a une idée de 
ce que peut coûter le transport et 
l'hébergement d'une quarantai-» 
ne de personnes, ministres et 
hauts fonctionnaires, au Châ­
teau Lac Louise. 

Tout compte fait, peut-être;' 
bien que ces images auront plus 
de poids qu'on ne le pense dans 
le sentiment d'appartenance des 
Canadiens, au lendemain de la 
Conférence constitutionnelle 
d'Ottawa. 

i n n 

i Pas satisfait dies efforts du gouvernement 
Georges Forest entend continuer ie combat 

W I N N I P E G — Neuf mois 
après qu'ait été rendu le 

jugement de la Cour suprême du 
Canada corrigeant un hiatus de 
90 ans et faisant du français une 
langue officielle dans la législa­
ture et devant les tribunaux au 

Manitoba, l'instigateur de cette 
batai l le , Georges Fores t , n'est 
toujours pas très heureux des 
efforts réalisés par le gouverne­
ment de Sterling Lyon et entend 
bien continuer le combat. 

Il n'a toujours pas payé la con­
travention pour stationnement 
illégal au montant de $5 à la Vil­
le de Winnipeg (avec l'amende, 
la somme a grimpé à $14.90): il 
attend que les autorités gouver­
nementales montrent une volon­
té réel le de vouloir se pl ier à ce 
jugement qui a déclaré anticons­
titutionnelle la loi (23) adoptée 
en 1890 par la législature du 
Manitoba faisant de l'anglais la 
seule langue officielle au Parle­
ment et devant les tribunaux de 
la province. 

Cette loi, a-t-on jugé, adoptée 
vingt ans après l'entrée du Mani­
toba au sein de la Confédération, 
contrevenait à l ' a r t ic le 133 de 
l 'Ac te de l 'Amér ique du Nord 
britannique et liait le Manitoba. 

A g é de 56 ans, M . Fores t , un 
courtier d'assurance de Saint-
Boniface, qui avai t refusé de 
payer cette contravention écrite 
uniquement dans la langue de 

Shakespeare, a perdu $3,000 
dans cet affrontement juridique 
qui a débuté ie 27 juillet 1976. 

Il y a aussi consacré au moins 
trois heures de travail par jour. 
Il s'est mis à dos l 'association 
des Franco-Manitobains qui 
trouvait et trouve encore qu'il va 
trop loin dans ses démarches. Et 
surtout, il a dû subir une baisse 
de sa clientèle (2,000), ce qui lui 
a occasionné des pertes de reve­
nus qu'il évalue à $30,000 par 
année. 

Une certaine 
gloriole nationale 

Inversement , ses démêlés 
avec les différentes cours du 
pays, surtout le jugement favo­
rable de la Cour suprême, lui ont 
apporté une certaine g lo r io le 
nationale (ce qui le f l a t t e ) , qui 
l'amène aujourd'hui à parcourir 
différents coins du pays pour y 
donner des conférences. 

Il s'enorgueillit du fait que le 
maire de Winnipeg, Wi l l i am 
Norrie, l'a appelé expressément 
pour lui mentionner que la Ville 
avait commencé l ' impression 
des contraventions dans les deux 
langues et que celles-ci de­
vraient faire leur apparition sur 
les pare-brise des voitures au 
début de 1981. 

Ce Franco-Manitobain «à la 
tête dure», comme il l'a dit lui-
même au cours d'une entrevue à 
L A P R E S S E , persiste dans sa 
croisade. 

« L e gouvernement conserva­
teur est coupable du matin jus­
qu'au soir. A ceci s'ajoute le fait 
qu'il n'existe pas suffisamment 
de gens qui insistent pour faire 
respecter leurs droits et deman­
der plus de services au gouver­
nement dans leur propre langue. 

Quand on obtient la reconnais­
sance officielle de notre langue 
dans la législature et devant les 
tribunaux, tout le reste en décou­
le et il s 'agit de se battre pour 
faire accélérer le processus.» 

Pour sa part, il compte bien 
attendre un autre jugement de la 
cour avant de payer sa contra­
vention et l ' amende. Aupara­
vant, il pose des conditions au 
gouvernement: la traduction de 
quatre lois et des règlements. Il 
s 'agit de l 'Ac te de la Vi l le de 
Winnipeg, l 'Acte des convictions 
sommaires , l ' A c t e créant les 
cours de comtés et celui créant 
la cour du Banc de la Reine. 

«Pour moi, c'est une question 
de principe. Et l ' expér ience a 
montré jusqu'à quel point j e 
tiens à mes principes.» Et encore 
là, il existe d'autres lois priori­
taires à traduire «mais personne 
ne crie, sauf moi». 

La bonne volonté du gouverne­
ment manitobain serait démon­
trée aussi, selon lui, en réalisant 
dès l'ouverture de la prochaine 
session la traduction simultanée 
(ce qui ne sera pas le cas) tandis 
que le hansard et la Gazette offi­
cielle devraient être disponibles 
en même temps dans les deux 
langues. 

M . Forest a été aidé dans ses 
démarches récemment lors­
qu'un autre Franco-Manitobain, 
étudiant en droit à Moncton, a 
contesté en Cour provinciale la 
val idi té d'une contravention 
pour excès de vitesse qui lui a 
été réd igée en anglais seule­
ment. 

Roger Bilodeau a invoqué sen­
siblement la même argumenta­
tion que M . Fores t : il a plaidé 
que la loi qui régi t le code de la 
route n'était pas traduite dans la 

langue de Molière, donc inexis­
tante légalement. 

Le juge provincial en a décidé 
autrement et jugé qu'une loi 
écri te uniquement dans la lan­
gue de Shakespeare n'invalidait 
pas pour autant la loi. M . Bilo­
deau en a appelé de la sentence 
et il s'agit là d'un autre dossier à 
suivre car il se rendra certaine­
ment jusqu'en Cour suprême. 

Entre-temps, le Manitoba a 
commencé à traduire en fran­
çais toutes les lois et leurs amen­
dements adoptés à l'assemblée 
légis la t ive depuis son entrée 
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M. Georges Forest n'a tou­
jours pas payé la contraven­
tion pour stationnement illé­
gal. 

dans la Confédérat ion. L 'on 
compte quelque 10,400 pages de 
lois et près de 8,000 pages de rè­
glements. 

Pour se conformer à la déci­
sion de la Cour suprême, le gou­
vernement a vo té en mars der­
nier une loi abrogeant cel le de 
1890, à l'origine de la controver­
se. 

C'est à l 'unanimité que les 
parlementaires Vont adoptée. Le 
député néo-démocrate de St-
Boniface, Laurent Desjardins, a 
mené une bataille à l 'Assemblée 
législative, réclamant que la loi 
reconnaisse non pas seulement 
le français comme langue offi­
cielle &:**ant la législature et les 
tribunaux mais jouisse des 
mêmes statuts que la langue 
anglaise. 

Notons que sur une population 
de 1,027,000 Manitobains, l 'on 
compte 62,000 citoyens de langue 
française. 

De nombreux 
problèmes 

Le directeur du service de tra­
duction, responsable de donner 
suite au jugement de la Cour 
suprême, André Mart in , ne ca­
che pas les nombreux problèmes 
que sa situation nouvelle engen­
dre et défend le gouvernement 
dans cette affaire. 

A la fin du présent mois, 500 
pages (11 lois) auront été tradui­
tes de l 'anglais au français. L e 
Québec, à la demande du gou­
vernement manitobain, a dépê­
ché trois de ses traducteurs à 
Winnipeg durant trois mois, tan­
dis que le gougernement fédéral, 
lui, prêtait pour un an l'un de ses 
meilleurs spécialistes. 

/ M l » 

M. Martin prévoi t que le tra­
vail sera complé té d ' ici à cinq 
cinq ans et qu'il en coûtera $1. 
million additionnel au gouverne-,,,: 
ment du Manitoba. Son se rv ice 
compte maintenant sept t r a d u c ­
teurs, nombre qui pourrait aug­
menter substantiellement s'il 
n'existait pas une pénurie de ces 
travailleurs spécialisés. 

«Nous avons reçu 35 offres 
d 'emploi à l ' échel le du pays . 
Quinze se sont présentés au con­
cours <J. un seulement a réussi 
l 'examen.» 

De plus, le Manitoba est en 
concurrence avec Ottawa, i'Ori-
tario, le Québec et le Nouveau-
Brunswick dans le recrutement 
de ces traducteurs. 

v i n 

«I l faut avo i r une base solide 
en droit et être parfaitement BP" 
lingue. Il faut aussi près de six 
mois pour former un traducteur 
etsouvent le t ravai l s 'apprend 
sur le tas. De bons avocats ne 
sont pas nécessairement de bons~~ 
traducteurs.» 

M. Martin souligne également 
qu'il existe un problème de re­
crutement bien spécial chez les 
traducteurs du Québec, qui ont 
étudié le code Napoléon plutôt 
que le Common Law qui prévaut 
dans les neuf autres provinces. 

«Notre travail doit être précis, 
car il nous faut expr imer en 
français des notions de droit 
dont il n'existe pas de terminolo­
gie. Il faut aussi éviter que notre 
travail n'amène d'autres inter­
prétations et favorise la création 
d'une jurisprudence à l 'avenir.» 

En somme, le Manitoba a bien 
appris sa leçon et fait en sorte 
que ne se répète pas un autre 
«cas Forest». Mais pas à un ryth­
me satisfaisant, juge M . Forest. 

MUNICH ( A F P ) — La poli­
tique du «tout pé t ro le» me­

née jusqu'à présent à travers le 
monde va être sévèrement con­
damnée par les experts qui se 
réunissent à partir d'aujourd'hui 
à Munich pour la conférence 
mondiale de l 'énergie. 

Les difficultés croissantes 
dans l'approvisionnement éner­
gétique de l'humanité sont dues 
«dans une large mesure» à l'ex­
ploitation «excessive» des gise­
ments pétroliers tandis que les 
autres ressources sont négli­
gées , selon ie rapport général 
préparé pour cette conférence 
triennale. 

Le pétrole couvre 47 pour cent 
de la consommation mondiale en 
énerg ie (en 1979) alors qu'il ne 
représente que 15 pour cent des 
réserves énergét iques utilisa­
bles. Cette disproportion est 

CONFERENCE MONDIALE DE L'ÉNERGIE 

La politique du «tout pétrole» 
sera sévèrement condamnée 

ces d'énergie non commerc i a l e s 
(bois, déchets agricoles, fumier) * 
permettent de couvrir plus de 50 
pour cent des besoins de la popit 
ïation. 

connue depuis longtemps, indi­
que le rapport, «sans pour autant 
que des dispositions e f f icaces 
aient été prises en vue d'une 
adaptation indispensable à long 
terme» 

D'c i à l 'an 2000, la consom­
mation mondiale en énergie de­
vrait augmenter de 80 pour cent 
sous la pression du Tiers-monde. 

- — - ér 

L'approvisionnement des pays 
en développement doit être con­
sidéré comme « l e problème le 
plus important de la politique 
énergétique mondiale», estime 
le rapport rédigé à partir des 164 
textes. 

Les seuls t reize pays de 
i ' O P E P devraient dans 20 ans 
consommer autant d'énergie que 
les Etats-Unis aujourd'hui grâce 

à une spectaculaire croissance 
de leurs besoins: 15 à 20 pour 
cent par an. 

Jusqu'à présent, à l'exception 
de la «zone O P E P » et principale­
ment du Proche-Orient, le poten­
tiel énergétique du Tiers-monde 
a été pour ainsi dire totalement 
négligé. Par exemple, les riches­
ses hydro-électr iques des pays 

en développement ne sont exploi­
tées qu'à 8 pour cent, selon un 
des rapports qui sera présenté à 
Munich. 

Sans attendre les investisse­
ments des grandes compagnies 
étrangères et notamment pétro­
lières, certains pays en dévelop­
pement ont déjà largement pris 
en main leur destin énergétique. 
En Inde et en Indonésie, les sour-

Les problèmes financiers cons­
tituent le principal frein à l'ex­
pansion des ressources énergéti­
ques dans le Tiers-monde. C'est 
pourquoi la Banque mondiale 
vient de proposer la création 
d'un fonds de 25 milliards de dol­
lars destiné à financer une par­
tie des projets dans le domaine 
énergétique d'un montant de 92 4 
milliards de dollars. 

Pour l'ensemble du monde, les 
investissements nécessaires d'i­
ci à l'an 2000 pour l'énergie sont 
évalués à 9,700 milliards de dol­
lars dont près de la moitié pour 
le nucléaire et moins d'un tiers 
pour le pétrole. 
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LA RÉCESSION S'AVÈRE BRUTALE 

Les industriels américains 
mât* 

comptent investir moins 

M" 

Après avoir augmenté de 27 
*?«x pou r cen t au p r e m i e r t r i ­
m e s t r e p a r r a p p o r t aux t ro i s 
cterniers mois de 1979, les prévi­
sions d ' invest issements en ma­
chines e t é q u i p e m e n t s de p r o ­
duction aux Etats-Unis ont chuté 
(te. 12.7 pour cent au second t r i ­
mestre de 1980. 

JEAN POULAIN 

Ces données rendues publiques 
a u j o u r d ' h u i p a r le Confe rence 
Board de New York, illustrent le 

; ca rac tè re brutal de la récession 

qui a surpris l 'économie amér i ­
c a i n e , m ê m e si e l le a v a i t é t é 
prédite et a t tendue depuis plus 
d'un an. 

Il s ' ag i t de l ' e n q u ê t e t r i m e s ­
trielle que réal ise l 'o rganisme de 
r e c h e r c h e é c o n o m i q u e a u p r è s 
des 1,000 plus g r o s m a n u f a c t u ­
riers des Eta ts -Unis . 

Selon les r é s u l t a t s de c e t t e 
enquête, les «appropriat ions de 
fonds pour invest issement» sont 
p a s s é s de $23,279 mi l l ions au 
q u a t r i è m e t r i m e s t r e 1979 p o u r 
g r i m p e r ' à $29,503 millions trois 
mois plus tard et redescendre à 

$25,761 mi l l ions au s econd t r i ­
mes t re 1980. 

Les a p p r o p r i a t i o n s de fonds 
d ' invest issement sont des déblo­
c a g e s de fonds p o u r des d é p e n ­
ses u l t é r i e u r e s en m a c h i n e s e t 
é q u i p e m e n t s : il s ' a g i t de la 
p remiè re phase d'un investisse­
ment de production, la seconde 
c o n s i s t a n t à c o m m a n d e r les 
machines et à octroyer les con­
t ra ts de construction. 

La ba i s se des d é b l o c a g e s de 
fonds d ' i n v e s t i s s e m e n t au se ­
cond t r i m e s t r e r e s t e tou te fo i s 
encore bien supér ieure aux réali­

sations d ' investissement effecti­
ves , qui n 'on t a t t e i n t que 
$21,426,000,000. 

Les déb locages de fonds ont 
néanmoins augmenté de 29 pour 
cent dans !e sec teur du pétrole, 
alors qu'ils baissaient de 33 pour 
cent dans l ' i n d u s t r i e des b i ens 
d u r a b l e s et de 12.5 pour c e n t 
dans les non-durables. 

P o u r les b iens d u r a b l e s , la 
b a i s s e a é té p a r t i c u l i è r e m e n t 
sens ib le dans les a c i é r i e s , les 
m a c h i n e s non é l e c t r i q u e s , les 
véhicules automobiles et au t res 
équipements de t ranspor t . 

mi. i 
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L'ACQUISITION DE McINTYRE MINES 

BrascaH retire son offre en 
attendant que l'AEIE tranche 
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Après offres e t contre-of­
f res , la s o c i é t é B r a s c a n 

Ltd. , que c o n t r ô l e le g r o u p e 
Bronfman, a finalement dû ret i­
rer, son offre d 'acheter une pa r t 
m a j o r i t a i r e des ac t i ons d e la 
société Mcln ty re Mines Ltd. , qui 
est détenue par Superior Oil Co. 
Mais ce n'est peut-être que par­
tie remise . 

S u p e r i o r Oil se p roposa i t de 
fusionner sa fi l iale C a n a d i a n 
Super io r Oil Ltd. e t M c l n t y r e 
Mines Ltd., dont 58 pour cent des 
actions sont actuel lement déte­
nues p a r Canadian Superior, sur 
l a b a s e d 'une action de Super ior 
pour 2,5 actions de Mcln tyre , ce 

JAMY B O O T H 
» Financial Post News Service 

•oui aura i t mis l 'action Mcln ty re 
•a^nvirori $80, 
I "Mais à la su i t e des p l a i n t e s 
|fy£fliulées p a r les act ionnaires 
^majoritaires au sujet de l'insuf-
îfiSance de l'offre, d'une suren-
IcfTSVe de Brascan à $110 l 'action 
[en n u m é r a i r e pour les a c t i o n s 
Ide Mclntyre détenues par Super­
ior." et les cri t iques de l 'Agence 
; d ' è£amen de l ' i n v e s t i s s e m e n t 
[étranger, Superior Oil a r e t i r e sa 

^proposition. 

Les ra isons 
î La raison officielle du re t ra i t 
;est que Mcln tyre renégocie ac­
t ue l l emen t ses contrats de char-
Ibon a v e c se s c l i en t s j a p o n a i s , 
;quj a s s u r e n t la r e n t a b i l i t é de 
• l ' e n t r e p r i s e , mis à p a r t ses 
«avoirs impor tan ts dans Falcon-
Ibridge Nickel Mines Ltd. 
J Mais ces négoc i a t i ons n ' é -
j tajent pas nouve l l e s en soi . De­
p u i s que le c o n t r a t a c t u e l de 
•deux a n s pour la f o u r n i t u r e de 
Î8OQ.0OO tonnes longues par an — 
;la principale part ie du total — a 
-pris effet en av r i l 1979, il é t a i t 

a s s u r é que les n é g o c i a t i o n s en 
vue de la conc lus ion d ' u n nou­
veau contrat sera ient ent repr i ­
ses à ce moment-c i . 

Il est plus probable que les di­
r igeants de Superior ont considé­
ré que trop de facteurs jouaient 
contre eux. 

P r e m i è r e m e n t , il y a v a i t les 
act ionnaires minor i ta i res dissi­
dents de Mcln tyre , dont cer ta ins 
p a r t i c u l i è r e m e n t p u i s s a n t s : 
N a t i o n a l T r u s t Co. , S t a n d a r d 
Life A s s u r a n c e Co., C a n a d a 
Trust Co. et la caisse de r e t r a i t e 
de Dofasco , qui e s t i m a i e n t q u e 
l'offre n 'é ta ient pas suffisante. 
C o n s i d é r a n t , s e m b l e - t - i l , qu ' i l 
n 'é ta i t pas possible de pe r suade r 
S u p e r i o r Oil d ' a u g m e n t e r son 
offre et p r é s u m a n t que la société 
pouvait compte r sur assez d 'ac­
tions supplémenta i res en t re des 
m a i n s a m i e s p o u r s ' a s s u r e r un 
vote major i ta i re en faveur de la 
fusion, ces dissidents , aura ien t 
fait par t de leur si tuation à Bras­
can. 

Après avoir fait ses calculs , la 
direction de Brascan en est a r r i 
vé à la conclusion qu'elle pouvait 
f a i r e une offre de 50 p o u r cen t 
plus élevée que celle de Superior 
p o u r M c l n t y r e , e t f a i r e q u a n d 
m ê m e un bon invest issement . 

Ensui te , il y eut l ' intervention 
de l 'Agence d ' examen de l ' inves­
t i ssement é t r ange r . L 'o rgan i sme 
fédéral ne voyait ce r t a inement 
p a s d 'un bon oeil une a u t r e en­
t repr ise tomber to ta lement sous 
la coupe d ' in térê ts , amér ica ins . 
Ma i s le p r o b l è m e é t a i t d é l i c a t . 

Si elle s 'opossait c a r r é m e n t à 
S u p e r i o r , on pouva i t l ' a c c u s e r 
d ' en t raver les forces du m a r c h é , ' 
e t ce la r i s q u a i t de s o u l e v e r la 
c r a i n t e des A m é r i c a i n s qu i , 
m ê m e main tenan t , s ' inquiètent 
des t e n d a n c e s n a t i o n a l i s t e s au 
Cadada et de la récente tendan­
ce des s o c i é t é s c a n a d i e n n e s à 

acquér i r des ent repr ises amér i ­
caines. 

D 'aut re part , si l 'Agence et/ou 
le gouvernement n 'ava ient rien 
fait, ils auraient pu être accusés 
d 'al ler à r encon t re des principes 
de l ' A g e n c e , qui sont d ' e m p ê ­
cher l 'acquisition d 'ent repr ises 
canadiennes par des é t r anger s si 
le C a n a d a n 'en r e t i r e p a s d ' a ­
vantages impor tan ts . 

A p r e m i è r e v u e , n a t u r e l l e ­
m e n t , il s e m b l e que la p ropos i ­
tion de fus ionner C a n a d i a n Su­
p e r i o r et M c l n t y r e peu t ne p a s 
ê t r e du r e s s o r t de l ' A g e n c e . 
A p r è s tout , S u p e r i o r c o n t r ô l e 
effectivement Mcln ty re depuis 
1965 ou e n v i r o n , e t b ien q u ' e n 
v e r t u de la loi une fusion soi t 
jugée être une acquisition, elle 
est exempte d ' intervention lors-
qu'en fait il s 'agit d 'une réorga­
n i sa t ion de l ' e n t r e p r i s e d a n s 
laquelle les m ê m e s intérêts con­
servent finalement le contrôle de 
l 'entreprise ou lorsque la réorga­
n i sa t ion es t e f fec tuée pour le 
bien de l 'entreprise . 

Toutefois, l 'Agence peut inter­
v e n i r quand il y a une s é r i e de 
t ransact ions qui, comme le pré-

. cise la loi, aboutissent à la conso­
lidation du contrôle. Ou, en règle 
générale , l 'Agence peut souvent 
t r o u v e r un m o y e n d ' i n t e r v e n i r 
quand l'affaire devient d 'o rdre 
public. 

Sur ces deux points, le sort de 
Mclntyre semblai t justifier par­
faitement une intervention. E t la 
question étai t d ' impor tance . Ce 
qui é t a i t en j eu , c ' é t a i t f ina le­
ment le contrôle de Falconbrid-
ge, deuxième producteur de nic­
kel au monde. Comme l'a dit un 
analyste: «Aucun pays ne laisse­
rait une telle ent repr ise de pro­
duction d'un méta l s t ra tég ique 
passer sous le contrôle d 'é t ran­
gers.» 

E t voilà que les frères Bronf-

N 

man, Peter et Edward , sont ar r i ­
vés avec l eu r offre d ' a c h a t en 
n u m é r a i r e , a v e c les fonds de 
Brascan rapatr iés du Brésil . En 
o u t r e , il y a eu une s é r i e de 
t r a n s a c t i o n s e n t r e p r i s e s p a r 
S u p e r i o r Oil qui i n d i q u a i e n t à 
plusieurs qu'elles consolidait son 
contrôle. 

Il y a un an , S u p e r i o r Oil, qui 
détenait alors un peu moins de 50 
pour cent de Canadian Superior, 
a offert aux act ionnaires minori­
t a i r e s de C a n a d i a n S u p e r i o r 
1,145 ac t ions de S u p e r i o r p lus 
US $25 en n u m é r a i r e pour cha ­
que act ion de C a n a d i a n S u p e r ­
ior. Au commencement de cet te 
année, toutes les actions é ta ient 
e n t r e les m a i n s de la s o c i é t é 
m è r e , é l i m i n a n t un a u t r e t i t r e 
p é t r o l i e r du m a r c h é b o u r s i e r 
canadien. 
H o w a r d Keck , le c e r v e a u du 
g r o u p e , d é m i s s i o n n a i t c o m m e 
président et m e m b r e du conseil 
d 'administrat ion de Mcln tyre . 
Et jus te avant la fin de l 'année, 
une offre de droits de Mcln ty re 
était annoncée. 

Au moins en par t ie à cause de 
cette offre, en vertu de laquelle 
S u p e r i o r a a c q u i s tous les 
droits, ainsi que les privilèges de 
d é p a s s e m e n t de s o u s c r i p t i o n , 
Superior a porté sa par t d 'action 
de M c l n t y r e à e n v i r o n 58 p o u r 
cent en comparaison de 52 pour 
cent en avril. 

Au p r i n t e m p s , S u p e r i o r , p a r 
ses achats sur ie marché libre, a 
porté sa participation dans Fal-
conbridge à 42 pour cent. 

Si la fusion e n t r e C a n a d i a n 
Supe r io r , p o s s é d é e en t o t a l i t é 
par des Américains, et Mcln tyre 
s ' é t a i t c o n c r é t i s é e , M c l n t y r e 
(dont l 'histoire remonte à 1909) 
s e r a i t p a s s é e sous m a i n m i s e 
a m é r i c a i n e et le m ê m e so r t se­
r a i t s u r v e n u p a r la su i t e à F a l -
conbridge. 

téléphoto PC 

Selon Ted Hesketh, un importateur de Colombie-Britannique, 
les Canadiens sont en voie d'acquérir un goût prononcé pour 
les escargots. 

Les Canadiens 
raffolent des 
escargots 

VANCOUVER (d 'après CP) 
— Si Ton en croit un impor­

ta teur de Vancouver, les Cana­
diens sont en voie d 'acquér i r un 
goût p r o n o n c é pour les e s c a r ­
gots , dont le m a r c h é a fait des 
p r o g r è s s u b s t a n t i e l s ces de r ­
niers temps à t ravers le pays . 

M. Ted Hesketh est ime que 20 
pour cent des clients d'un restau­
r an t g o û t e r o n t tôt ou t a rd des 
escargots , à condition que, pour 
ce qui es t du moins des r e s t a u ­
r a n t s anglais, ce m e t s d é l i c a t 
soit mentionné sur le menu sous 
son appellation française. 

«Il y a 20 a n s , di t - i l , les Nord -
Américains auraient considéré 
l'idée de mange r des escargots 
comme répugnante . Les choses 
ont c h a n g é , m a i s m ê m e au­
j o u r d ' h u i , si vous offrez d e s 
«snails» au lieu d 'escargots , cela 
demeure répugnant.» 

M. Hesketh vend des escargots 
congelés, qu'il livre aux restau­
rants de Colombie-Brin nnique 
pa r c a i s s e de 96 douza ines coû­
tant $252, ce qui rev ien t à 22 
cents le morceau. 

Sa compagnie, Hescargot Ltd., 
est le représentant canadien ex­
clusif de F r a n ç o i s P i c a r t , qui 
é lève des m i l l i e r s d ' e s c a r g o t s 
sur son ranch de Santa Rosa, en 
Californie. 

Il s ' ag i t d ' u n e v a r i é t é iden t i ­
que au pe t i t gr i s dont raffolent 
les F r a n ç a i s , et identique aussi 

aux g a s t é r o p o d e s qui d é v o r e n t 
les d a h l i a s des j a r d i n s de Cali­
fornie. 

M. Heske th soul igne que de 
nombreux res tauran ts servent 
des e s c a r g o t s en c o n s e r v e ve­
nan t de T a i w a n , qui sont mei l ­
leur marché , mais il soutient que 
les g o u r m e t s les r e j e t t e n t tou­
jours . 

Après avoir été engraissés en 
Cal i forn ie , les e s c a r g o t s sont 
cuits et congelés, puis expédiés 
p a r avion à V a n c o u v e r , où M. 
Hesketh les livre à ses clients le 
jour même. 

Les e s c a r g o t s conge lés sont 
désormais vendus dans de nom­
b r e u s e s é p i c e r i e s ees E t a t s -
Unis, et une grande chaîne d'ali­
mentation canadienne s'est d'o­
res et déjà déclarée intéressée à 
les offrir à sa clientèle. 

M. Heske th i m p o r t e é g a l e ­
m e n t des e s c a r g o t s v i v a n t s du 
M a r o c , qu ' a f f ec t i onnen t tou t 
part icul ièrement les clients des 
res tauran ts italiens et portugais 
de Vancouver. 

«Ce sont des c r é a t u r e s a m u ­
santes à observer, affirme-t-il. 
Les e s c a r g o t s p e u v e n t f a i r e 
toutes sortes de choses, c o m m e 
se déplacer sur une corde ra ide 
ou se hisser sur une l ame de ra­
soir sans se couper. Et ce sont de 
pe t i t e s c r é a t u r e s t r è s u t i l e s en 
m ê m e t e m p s , c a r si on se l a s s e 
de leurs tours, on peut toujours 
les manger. . .» 

jCet appareil peut tester la résistance des métaux sans les 
Tffldommager t 

Test de résistance 
Auparavant , la seule façon de 

t e s t e r la r é s i s t a n c e d 'un m a t é ­
riau consistait à en soumet t re la 
s u r f a c e à un s t r e s s c r o i s s a n t , 
j u s q u ' à ce que le m a t é r i a u se 
fendille ou éclate . Tel n 'es t plus 
le cas . Toshiba, une société japo­
n a i s e , a m i s au point un nouvel 
ins t rument (notre photo) dest iné 
à tes ter la rés is tance des ma té ­
riaux sans e n d o m m a g e r ceux-ci. 
Le FSM-50 t r ansme t des rayons 
lumineux à t r ave r s le ma té r i au 
à t e s t e r en u t i l i s an t un l a s e r au 
gaz . La force de r é s i s t a n c e en 
s u r f a c e es t d é t e r m i n é e p a r la 
pos i t ion de deux r a y o n s l a s e r s 
r é f l éch i s . T o s h i b a a f f i rme que 
cet instrument peut-être utilisé 
sur tous les ma té r i aux t ranspa­
rents ou t ranslucides, y compr is 
le verre , les plastiques et m ê m e 
cer ta ins types de cé ramique . 

Nouvelle pompe 
Les fermiers du Bangla-Desh , , 

qui r e ç o i v e n t d ' a b o n d a n t e s 
pluies l 'été mais qui subissent la 
s é c h e r e s s e l ' h ive r , i r r i g u e n t 
leurs récoltes à l 'a ide de pompes 
p r é l e v a n t l ' e au d a n s d e s pu i t s 
a r t é s i e n s , des c a n a u x ou d e s 
mara i s . L'hiver dernier , quelque 
200 fermiers de ce pays ont fait 
l ' e s sa i d 'un n o u v e a u t y p e de 
pompe qui s 'est révélé peu coû­
teux, plus facile à opérer et plus 
ef f icace . Mise au point p a r le 
Comité mennonite amér ica in , la 
p o m p e R o w e r e s t m a i n t e n a n t 
fabriquée à Dacca dans une éco­
le t e c h n i q u e . Le c o r p s d e la 
pompe est constituée par un cy­
lindre en plast ique de deux pou­
ces de d iamèt re enrobant un pis­
ton. La poignée en forme de «T» 
p e r m e t d ' a c t i o n n e r la p o m p e à 
l ' instar d 'une r a m e , si bien que 
l 'a£r icul leur actionne le cyl indre 

en un mouvement de va-et-vient 
qui prélève l 'eau par succion. Si 
on la compare à une pompe con­
ventionnelle en méta l , la pompe 
Rower coûte 60 pour cent moins 
cher et est 50 pour cent plus effi­
cace. La pompe ne comprenant 
que deux pièces mobiles, le pis­
ton et la valve, son entret ien est 
peu coû teux . Son pr ix : env i ron 
$13. 4 

Diagnost ic sur 
disque 

Un diplômé en bioingénierie 
de l ' U n i v e r s i t é du T e x a s a mis 
au point un ins t rument unique en 
son gen re qui s ' e s t a v é r é p r é ­
c ieux dans le d i a g n o s t i c t h é r a ­
peu t ique chez les en fan t s souf­
f ran t de dif f icul tés m o t r i c e s . 
J a m e s Carol la a tout s i m p l e ­
m e n t a d a p t é un s y s t è m e d e vi­
d é o - c a s s e t t e s à un s y s t è m e de 
rubans magnétiques, de façon à 
e n r e g i s t r e r les m o u v e m e n t s 
musculaires sous formes d ' im­
pulsions électriques. Les méde­
cins peuvent utiliser cet équipe­
ment »yiur visualiser les mouve-
m e n t s d e s enfants et les s ignaux 
électriques qui représentent les 
impulsions musculai res de ceux-
ci . L ' a p p a r e i l s e r t s u r t o u t à 
d i a g n o s t i q u e r les t r oub l e s mo­
t e u r chez les en fan t s sou f f r an t 
de paralysie cérébra le , de sclé­
roses multiples ou de tout au t r e 
problème de motrici té. En utili­
sant cet équipement au ralent i , 
les médecins peuvent ana lyser 
les mouvements muscula i res à 
tout moment, et les revoir à vo­
lonté afin de d é t e r m i n e r des 
problèmes bien spécifiques, qui 
permet de dé te rminer avec pré­
cision le t ype de c h i r u r g i e cor­
rective nécessai re . «Cet instru­
ment nous permet de dé te rmine r 
quel muscle t ravai l le et de quel­
le fa'çon pour le fa i re» , d 'af f i r ­

mer le Dr J a m e s Haston, de l'hô­
pi ta l pour enfant.* m a l a d e s de 
Dallas. 

N e t t o y a g e des 
rampes 

La s o c i é t é H ighway Sa fe ty 
Systems, de Whaley Bridge, en 
A n g l e t e r r e , a dévo i l é r é c e m ­
ment le prototype d'un véhicule 
de service qui pourrai t s ' avé re r 
t r è s u t i le d a n s l ' e n t r e t i e n des 
r a m p e s de s é c u r i t é su r les rou­
tes. Le Bar r i e rma t i c est spécia­
l emen t é q u i p é pour n e t t o y e r et 
peindre les r ampes de métal t rès 
rapidement et de façon économi­
que . Il n ' e s t o p é r é que p a r son 
chauffeur. Une immense brosse 
rotative est installée à l ' avant du 
Bar r ie rmat ic qui enlève les sale­
tés et la vieille peinture écail lée 
de la r ampe . Derr ière la cabine 
du camion, une bat ter ie de pisto­
lets à air compr imé aspergent la 
rampe d 'une couche de peinture 
neuve et d'un revêtement sensi­
bles à la l u m i è r e , la r a m p e de­
v ien t a ins i p h o s p h o r e s c e n t e la 
nuit. Le Bar r i e rmat i c peut net­
toye r et r e p e i n d r e une r a m p e 
très rapidement , soit 200 verges 
à la minute . Il t ransporte assez 
de p e i n t u r e et de m a t é r i a u x di­
v e r s pour c o u v r i r 30 mi l l e s de 
r ampe sans ê t re réapprovision­
né. Le Bar r i e rma t i c peut égale­
ment ê t re utilisé pour couper les 
h a u t e s h e r b e s en b o r d u r e des 
routes ou comme arroseuse pour 
l ' é p a n d a g e des d é s h e r b a n t s et 
des insecticides. 

Centrales 
solaires géantes 

Celles-ci coûteront des quintil-
l ions de d o l l a r s à c o n s t r u i r e et 
s ' é t e n d r o n t su r des mi l l ions de 
milles ca r r é s de terre . Pour tan t 
la «tociété AEG-Telefunken, d'Al­

lemagne de l 'Ouest, es t ime que 
les p r o b l è m e s é n e r g é t i q u e s ne 
pourront être résolus que pa r la 
m i s e en p lace de g i g a n t e s q u e s 
usines d 'énergie solaire. Il s 'agi­
rait d ' installer mass ivement des 
ce l lu les pho to -vo l t a ïques qui 
convertissent la lumière solaire 
en électricité. Ce pouvoir serai t 
u t i l i sé pour f a b r i q u e r e n c o r e 
plus de cellules solaires et pour 
p r o d u i r e de l ' h y d r o g è n e . L 'hy­
drogène pourrait ê t re entreposée 
et ê t re livrée par pipe-line ou par 
méthanier ou encore ê t re utilisé 
sur place à titre de ca rburan t , en 
remplacement du pétrole ou du 
gaz. AEG-Telefunken a récem­
m e n t publ ié un r a p p o r t suggé ­
r a n t la mise en p l a c e de dix 
i m m e n s e s us ines de ce t y p e , 
d a n s les rég ions t r o p i c a l e s ou 

s u b t r o p i c a l e s , d ' ic i à l ' an 2040 
Selon un r e p r é s e n t a n t de la 
compagnie, Reihard Dahlberg, 
d ' ic i à l 'an 2040, le m o n d e a u r a 
é p u i s é tou tes ses r é s e r v e s de 
ca rburan t s fossilisés. Grâce aux 
usines d 'énergie solaire, l 'hom­
me pourrait alors produire une 
é n e r g i e c o m p a r a b l e à 15 mi l ­
liards de tonnes de pétrole, soit 
quat re fois plus que la production 
totale du globe, l 'an dernier , la 
recherche et la mise au point de 
ce p ro je t c o û t e r a i t $51 quin t i l -
lions au cours des 60 prochaines 
années. La mise en place du pro­
jet , toutefois, dépend nécessai­
rement d'un coup de plus en plus 
réduit de fabrication des cellules 
pho to -vo l t a ïques . M ê m e si le 
projet semble chimérique à cer­
t a i n s , AEG-Tele funken e s t i m e 
qu ' i l es t r e n t a b l e e t qu ' i l pour­
r a i t m ê m e d e v e n i r i n é v i t a b l e . 
La seu le a u t r e a l t e r n a t i v e ac ­
tuelle à l 'énergie fossile est l'é­
nergie nucléaire qui semble vou­
loir ê t r e plus c o û t e u s e et p lus 
longue à met t re en place que l'é-
nefgie solaire. 
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VIVA MEXICO! 

MEXICO 
à compter de $390 
Communiquez avec votre agent de voyage 

ou avec Iberia: 861-9531 

IBERiA 
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ÉCXM3MÎE ET 
LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 8 SEPTEMBRE 1980 

Baisse du 
chômage aux 
États-Unis 

WASHINGTON 
(Reutcr) — La 

légère baisse du chô­
mage aux Etats-Unis 
le mois dernier a con­
duit un des conseillers 
économiques de l'ad­
ministration Carter à 
se montrer optimiste 

Augmentez 
vos profits avec la 
BANQUE FÉDÉRALE DE DÉVELOPPEMENT 

qui a pour rôle de favoriser l'établissement et le développement 

des entreprises commerciales au Canada en leur fournissant des 

services financiers et de gestion-conseil. Elle supplée à d'autres 

sources de tels services et accorde une attention particulière aux 

besoins des petites entreprises. 

Chaque séminaire est présenté de 8h30 à 16H30 

s. 
CALENDRIER DE SEPTEMBRE 1980 
A) LES ÉTATS FINANCIERS - L'EXPANSION D'UNE ENTREPRISE 

Il est essentiel de comprendre les états financiers et de savoir s'en servir 
pour bien planifier l'expansion de son entreprise. 

B) ETAT DE MOUVEMENTS DE TRÉSORERIE — «CASH-F10W» 
Prévoir les entrées et les sorties d'encaisse de l'entreprise et rendre possi­
ble une planification financière cohérente. 

F) ANALYSE FINANCIERE—ANALYSE D'UN PRET À TERME 
Prévoir l'avenir de votre entreprise, apprendre à analyser vos états finan­
ciers et les techniques d'une présentation d'une demerge de prêt. 

G) LA TENUE DE LIVRES—COMMENT ET POURQUOI? 
Comment établir les journaux, inscrire les transactions, foire les reports 
au grand livre. Un atout pour tous les entrepreneurs et leurs em­
ployées. 

K) L'ORGANISATION DU TEMPS 
Séminaire d'une demi-journée $20 — de 13h20 à 16h30 
Le temps c'est de l'argent. Organiser votre temps et augmenter vos 
profits. 

M) LE COMMERCE DE DÉTAIL 
Le choix d'un local, le contrôle des achats, la politique des prix ainsi que 
la publicité sont des outils pour rentabiliser votre commerce de détail. 

24 septembre, Restaurant Vita, 
10714, boul. Pie-IX, Montréal 

30 septembre. Buffet Lapierre, 
1550, rue Dollard, LoSolle 

16 septembre, La Vieille Brasserie, 2 8 0 1 , rue 
Saint-Joseph, Lochine 
16 septembre — Base Militaire 
Saint-Jean, Saint-Jean, Québec 

17 septembre — Ramada inn Parc 
Olympique, 5 5 0 0 est, rue Sherbrooke, 
Montréal 

23 septembre — Sheroton St-Laurent, île 
Charron, Longueuil 

9 septembre, Club Nautique de Chambly, 
1 767, rue Bourgogne, Chombly 
30 septembre, Base Militaire StJean, Saint-
Jean, Québec 

ANNULATION 
On peut annuler son inscription au plus tard sept jours avant la date du 
séminaire et bénéficier d'un remboursement intégral. 

POUR S ' I N S C R I R E 
Pour participer aux séminaires, veuillez remplir la formule d'inscription et 
l'expédier ovec votre chèque au montant de S 3 5 par personne, par sé­
minaire (ces frais comprennent le matériel et le repas). 

Adressez le tout à: 
Banque Fédérale de Développement 
C. P. 185, Tour de la Bourse 
Montréal, Québec 
H 4 Z 1C8 
Tél.: Mme Lise Brunet 2 8 3 - 4 0 2 9 

Nom d'entreprise 

Nom: 

Adresse 

StMIMIK 

| A ( ) 

OATE NtMiiEiEHinafAins 

sur les chances de l'é­
conomie a m é r i c a i n e 
d 'émerger de la ré­
cession actuelle. 

Le département du 
Travail a annoncé 
vendredi que le taux 
de c h ô m a g e était de 
7.6 p.c. au mois 
d'août, soit 0.2 p.c. de 
moins qu'en juillet, et 
que celui de l' indus­
trie lourde avait bais­
sé d'un point à 9.3 p.c. 

La hausse annuelle 
de l ' indice des prix à 
la production a été de 
20.2 p.c. en août, con­
tre 22.3 p.c. le mois 
précédent , bien que 
celle des prix alimen­
taires ait atteint 68 
p . c , soit 11 p.c. de 
plus qu'en juillet. 

Mme Janet Nor­
wood, conseiller éco­
nomique du gouverne­
ment, a déc laré de­
vant la commiss ion 
économique du Con­
grès que l 'évolution 
du c h ô m a g e la la is­
sait «prudemment» 
opt imiste sur l 'amé­
lioration de l 'écono­
mie en plein maras ­
me depuis janv ier 
dernier. 

De son côté , M. 
Martin Anderson, un 
des principaux con­
seillers de M. Ronald 
Reagan, e s t i m e que 
les dernières statisti­
ques montrent que 
l 'économie est enco­
re en mauvaise postu­
re et que la forte 
hausse des prix ali­
mentaires fait res­
sembler les Eta t s -
Unis à «une républi­
que bananièrè». 

Mme Norwood a 
reconnu que la hausse 
des prix de détai l 
s 'accentuerait dans 
les mois qui viennent, 
à cause de la séche­
resse qui a touché les 
récoltes agricoles. 

Le 4 novembre... 
L'administrat ion 

Carter s 'est battue 
toute cette année pour 
contrôler l'inflation. 

- . 
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Safe CONFERENCE 
CONSTITUTIONNELLE 
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JACQUES MORENCY, 
assisté de 4 journalistes, 

Mychel St-Louis Denis Labrecque 
Jacques Millette JeanRivard 

vous informent sur lo conférence constitutionnelle des Premiers Ministres 

à Ottowo du 8 ou 12 septembre. 

Reportages complets et en direct dons tous nos bulletins d'information 

Émission Spéciale le vendredi 12 septembre de 17 H45 à 1ÔH30 

CKAC 73 
en premier! 

CKCHw97 CKCV$1280 CHU$63 CHLN$55 CJVTT$1420 

LE PLUS IMPORTANT RÉSEAU D'INFORMATION AU QUÉBEC 

mais beaucoup d'éco­
nomistes pensent 
qu'elle sera encore de 
12 p.c. au moins le 
jour de l'élection pré­
sidentiel le , le 1 no­
vembre. 

Les taux d'intérêt, 
qui avaient baissé 
depuis le début de 
l'année quand l'infla­

tion était à son plus 
haut niveau de 18 p . c , 
recommencent main­
tenant à augmenter , 
et plusieurs grandes 
banques ont annoncé 
vendredi qu'el les re­
levaient leur taux 
d'intérêt préférentiels 
à 12 p.c. 

Le mois d'août a 

également vu une 
amélioration dans 
l'industrie automobi­
le, qui bénéficie déjà 
d'une aide fédérale . 
Le taux de chômage 
n'y est plus que de 21 
p .c , contre 29 p.c. au 
mois de mai. 

La moyenne hebdo­
madaire des heures 

de travail dans l'in­
dustrie est en hausse 
de0.2 h en août, pour 
la première fois de­
puis le début de l'an­
née. 

Il •<• 
Mais le chômage a 

augmenté de 2 p.j;. 
dans le bâtiment pour 
atteindre 18.3 p.c. 

CARRIÈRES ET PRflPBSSiONS 
N B Tous le» postes annonce» tont ooveif* également oui femme» et aux homme» 

GÉRANT DE DISTRICT 
Une compagnie d'envergure nationale en ali­

mentation recherche une personne responsa­

ble des activitées de plusieurs représentants 

ainsi que des ventes de nos produits au détail 

et en gros dans l'industrie de l'alimentation au 

Québec. 

Habileté pour communiquer oralement et par 

écrit en français et en anglais, avoir une 

bonne connaissance du rouage du domaine 

de l'épicerie et pouvoir voyager sont des qua­

lités essentielles. 

L'individu sera très intéressé par la vente, un 

meneur et un motivateur pouvant prendre en 

main plusieurs projets à la fois. On demande 

une éducation post-secondaire. Meneur dans 

notre domaine, nous offrons salaire, < bonis, 

dépenses payées, automobile et autres béné­

fices usuels. Faire parvenir votre demande in­

cluant vos emplois précédents et votre niveau 

de salaire présentement. 

Le tout sera traité en toute confidentialité. 

Club House Foods Limited 
5773 rue Ferrie r, suite 212 
Montréal, Québec 
H 4 P 1N3 

UNE CARRIÈRE EN 
PLANIFICATION FINANCIÈRE 
En tant que planificateur financier, vous offri­
rai, sur une base individuelle et corporative, 
une grande variété de services financiers tels 
les plans éducotifs assurance a vie entière, 
fonds hypothécaires d'investissement, d'obli­
gations, de dividendes. Fonds d'investisse­
ment au Canada, aux Etats-Unis et au Japon. 
Certificats exempts d impôt — REER - REEL 
— assurance groupe — plans enregistrés de 
groupe — plans de participation différée aux 
bénéfices — courtage en annuités — tous 
sous le même toit. 

Q U A L I F I C A T I O N S 
Expérience dans la vente d'à surance-vie, les 
transactions bancaires, la fiducie et autres as­
pects de l'industrie des services financiers ou 
toute autre expérience équivalente. 

N o u s o f f r o n s aux candidats qual i f iés: 
• Un programme d'entrainement initial et 

avance vous offrant la possibilité d'obtenir 
un certificat de Planificateur Financier 
Agréé 

• NombreJX bénéfices marginou* 
• Un programme de participation aux 

bénéfices 
• La participation o un programme 

d'investissement 
• D'excellentes chances d avancement 
• Un salaire ou niveau executif 

Four de plus amples remeignetr o r . t v e u i l ­
lez communiquer ovec nous entre 9 et 18 
heures. 

935-3553 

r 
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CENTRE HOSPITALIER FLEURY 

INFIRMIERS(ÈRES) 
À temps partiel (liste de rappel) à la salle d'opération. 

EXIGENCES: 

— Doit être membre en règle de l'O.I.I.Q. 
— Posséder expérience de 6 mois en salle 

d'opération. 

Les candidats (es j devront se présenter au: 

Service du Personnel 
217 est, rue S a u r i o l 

Montréal, Que. 
381-9311 poste 258 

S 

1 
! 

Une P.M.E. spécialisée dans le chauffage électrique re­
cherche dos personnes ambitieuses et compétentes pour 

•'• les positions suivantes: 

! 
I 

GÉRANT DE VENTES 
pour organiser et gérer une équipe de vendeurs itinérants, 
planifier et réaliser un programme agressif de publicité. 
Belle chance de promotion comme gérant général. 

VENDEURS ITINÉRANTS 
L'expérience dans la vente directe aux propriétaires de 
maisons ou dans les fournaises à air chaud serait un atout 
majeur. 

La rémunération est excellente. Répondez-nous au plus 
tôt. Un c.v. serait apprécié mais n'est pas exige 

C P . 4953, Suce. Saint-Laurent 
Saint-Laurent H4L 4 Z 6 

1 
I 

! 
ACHETEUR 

CHAJNE DE M A T É R I A U X DE C O N S T R U C T I O N 
P C E N T R E DE R É N O V A T I O N 

S Nous vomrres o lo recherche don acheteur de quincaillerie y comprit lo decvo-

H tion.io peinture et le»out»h électriques. 

Le condidat cure 3 ons d'eipenence comme acheteur ou chef d'un déporte-
ment de quincoiHerie. Il devro se rooporter au géront dy département d'achats 

v Bénéfices maro>»oui eicellents, salaire selon experience 

Faire parvenir « curriculum vifae » à : 

LA PRESSE, RÉF.: 10258 
C.P. 6 0 4 1 , Suce. « A » 
Montréal H3C 3E3 

i 
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CARRIÈRES 
ET 
PROFESSIONS 
C O M P O S F 7 

2 8 5 - 7 3 2 0 

: 

LA COMMISSION SCOLAIRE 

DE L'ARGILE BLEUE 

DEMANDE *» I l 

• i • 
• » 

UN PRINCIPAL 
A L'ECOLE JOLIVENT ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE 

(Deuxième concours) 

Attr ibut ions caractéristiques: 
1 . Sous l'autorité du directeur général, le directeur de l*é-

cole assume l'entière responsabilité de l'école institu­
tionnelle qu'il dirige. 

2. Il organise l'école qu'il dirige du point de vue adminis-' 
trotif, pédagogique, financier et materiel et assume lo 
gestion du personnel des divers champs d'activités de 
l'école, conformément aux politiques et aux règlements 
de la Commission. 

3. Il doit assurer des communications régulières et suivies 
a l'intérieur de l'école, avec la Commission et avec le 
milieu desservi par l'école. 

Critères d'admissibilité : 
— Autorisation personnelle permanente d'enseigner, dé­

cernée par le Ministre. 
— Une formation exigeant au moins 1 6 années de scola­

rité. 
— Une experience démontrant une habileté a résoudre, 

des problèmes d'ordres technique et administratif. 
— Une expérience de 5 ans comme enseignant ou profes­

sionnel, dont au moins 3 ans comme enseignant. 

Conditions de t ravai l : 
Selon la politique administrative et salariale du Ministère. 

Début d'emploi: le 30 septembre 1980. 

Joute penonnt intémstt a poser so candidature devra se procvrtr It formu­
lait d'ofht. de services a la Commission scolaire de l'Arajk Blevt et h rttovr-
ner avant le 15 septembre 1 9 8 0 , à 16 heures, à l'adresse 
suivante: 

Service du personnel 
Commission scolaire de l 'Arg i le Bleue 
4 8 0 , boul. Laurier 
M o n t - S T - H i l a i r e (Québec) J 3 H 4 R 9 
Tél.: 4 6 7 - 9 3 2 3 

LES MAGASINS GREENBERG (Ltée) 
Nous avons 2 postes immédiats d'acheteurs se­

niors pour les sections suivantes: 

V Ê T E M E N T S P O U R E N F A N T S 
V Ê T E M E N T S S P O R T POUR DAMES 

Si vous avez fait vos preuves durant les dernières an­
nées dans un de ces départements et si vous êtes 
maintenant prêt à vous servir de votre experience 
pour relever de nouveaux défis, nous sommes inté­
ressés à vous rencontrer. 

Nous offrons un programme complet d'avantages 
sociaux ainsi qu'un saiaire en proportion à vos quali­
fications. 

S . V . P . faire parvenir votre résumé à: 

Louise Laporte 
Directeur du personnel 

Les Magas ins Greenberg L t é e , 
8515, Place Devonshire, 
Ville Mont-Royal, Que. 

H4P 2K1 

OPPORTUNITÉ DE CARRIÈRE 
Compagnie jouissant d'une excellente réputa­

tion recherche 2 représentants pour une divi­

sion en processus d'expansion visant l'implan­

tation de nouveaux concepts financiers. 

Les candidats devront avoir au-dessus de 2 4 

ans, une formation académique au-dessus de 

la moyenne, une expérience dans la vente se­

rait souhaitable. 

Nous offrons un haut potentiel de revenus, 

une formation spécialisée et de grandes possi­

bilités d'avancement. 

Pour entrevue de sélection, appelez: 

Denis Patry 
861-2901 

SB 

I 

GÉRANT DE DISTRICT 

3f 

QUALIF ICATIONS R E Q U I S E S : 

— études secondaires ou équivalent. 

— expérience dans l'industrie de l'automobile au 
détail ou au gros. 

— connaissance en mécanique automobile. 

T R A I T E M E N T : 

Salaire de base bien au-dessus de la moyenne. 
Commission éventuelle. Allocation pour automo­
bile. 
Allocation de dépenses. 

Faire parvenir curriculum vifoe le plus tôt possible 
et dans les plus brefs délais: 

a/s de M. Pierre Robillard 
1322 boul. Masson 
Québec G1P 1J7 

i 

! 

M 
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i 

i 
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INGÉNIEUR CIVIL DIPLÔMÉ 
Le candidat choisi doit avoir un mini­
mum de 5 ans d'expérience dans la 
conception en béton armé et dans la 
charpente d'acier. 

0 

Veuillez faire parvenir votre icurricvlum vilae» à: ', 

La Presse, Réf. 10259 
C P . 6 0 4 1 , Suce. « A » 

Montréal H3C 3E3 

VENTE ET MARKETING 

1 
S 
: 

1 
Recherchons personne dune valeur exceptionnelle •>: 

désirant accéder à des fonctions de gestion au sein -ï: 

d'une compagnie en pleine expansion et classée ' i$ 

parmi les premières dans son secteur d'activités. 

Pour renseignements confidentiels contactor: 

Claude Dicalre 
739-0472 

$ 4 Lundi de 9h a 6h» 

i 

s 
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NOTES POLiTIQUES 

O'Nei l propose 
l ' indépendance 

L e député de Chauveau et 
ex-minis t re des Communi­

cations dans le gouvernement 
péquiste, Louis O'Neill, a laissé 
entendre en fin de semaine qu'il 
'reconnaissait que l'orientation 
constitutionnelle de son parti 
était très ambiguë et encore un 
peu plus étapiste après la prise 
de position du comité des neuf, 
dévoilée vendredi à Montréal. 

Ce comi té , dont il était mem­
bre, était chargé de proposer les 
grandes lignes d'une plate-for­
me é lec tora le aux membres du 
Conseil national é largi qui doit 
se réunir au début d'octobre. Il 
recommande en effet au parti 
de continuer à promouver la thè­
se de la souveraineté-association 
au cours de la prochaine campa­
gne é lec tora le tout en s'enga-
geant à ne pas la réal iser au 
cours de son second mandat s'il 
est reporté au pouvoir. 

Selon M . O 'Ne i l l , le parti 
«devrait réviser l'article de son 
p r o g r a m m e » qui porte sur ce 
sujet pour dire clairement à la 
population que c'est 
«l'indépendance» pure et simple 
qui est la meilleure option politi­
que pour le Québec. L e député 
était alors interrogé sur les on­
des du réseau radiophonique 
Télémédia. 

Cette prise de position du co­
mité des neuf soulève déjà au 
sein du parti des vagues qui ne 
manqueront pas d 'écumer les 
discussions du Conseil national 
élargi. Louise Harel, vice-prési­
dente du parti et porte-parole du 
comité des neuf, avait déc laré 
vendredi que les membres du 
comité avaient adopté cette pri­
se de position à l'unanimité. La 
récente déclarat ion du député 
O'Neill, deux jours à peine après 
la conférence de presse, ne dé­
montre peut-être pas de façon 

éloquente l'affirmation soutenue 
par Mme Harel. 

Le PQ victime d'une 
machination? 

L'Associa t ion péquiste du 
comté de Mégant ic-Compton 
était dans tous ses émois , hier, 
lors de la réunion de mise en 
candidature en vue de désigner 
le porte-étendard du parti , en 
vue des élections part iel les ou 
générales dans ce comté, devenu 
vacant à l'Assemblée nationale à 
la suite de la démission du dépu­
té unioniste Fernand Grenier . 
Les dirigeants péquistes avaient 
en effet retenu le temps pour dif­
fuser 10 messages commerciaux 
à la station radiophonique locale 
pour annoncer à la population 
cette réunion d ' investi ture et 
inviter les gens à venir entendre 
le premier ministre René Léves-
que. Mais aucun des messages, 
payés à $17 chacun n'a été diffu­
sé au cours de la matinée sur les 
ondes radiophoniques. L'annon­
ceur en devoir, interrogé sur cet­
te anomalie, n'a pu répondre que 
ces commerciaux» n'étaient tout 
simplement pas inscrits sur sa 
«feui l le de rou te» . Après « c e t 
acte de sabotage», les péquistes 
du bout entendent bien deman­
de! des comptes à qui de droit, et 
possiblement porter cette affai­
re à l'intention du CRTC. 

Bourassa n'est pas 
encore le bienvenu 

Apri.s avo i r accueil l i à bras 
ouvert le transfuge crédi t is te 
Camil Samson dans les rangs du 
Par t i l ibéral , le chef Claude 
Ryan n'y est pas allé avec le dos 
de la cuil lère en fin de semaine 
dans ses déclarations. Ainsi, il se 
demande si l 'ex-premier minis­
tre Robert Bourassa ne devrait 

pas attendre à plus tard pour 
effectuer un retour à la politique 
act ive . En rappelant que M . 
Bourassa a subi une importante 
défaite lors de l'élection de 1976 
alors qu'il était le chef du P L Q , 
l'ex-directeur du Devoir estime 
que ce dernier devra i t 
«pe rme t t r e» à l 'équipe du 
«renouveau...» qu'il représente 
de faire «ses preuves». Ainsi, M . 
Ryan se demande si un retour de 
M. Bourassa à l'occasion de l 'é­
lection généra le prévue pour 
l 'automne serait sage . De son 
nouveau poulain Camil Samson, 
M . Ryan aff i rme qu ' i l a décou­
vert «qu ' i l était intel l igent et 
capable d 'être s é r i e u x » , ce qui 
en fait un excellent parlementai­
re. Puis , ne doutant de rien, M . 
Ryan a aussi a f f i rmé que la 
venue de Jean Drapeau à la di­
rection de l'Union nationale n'a­
vait pas «sa raison d 'être». 

M. Ryan soutient que le maire 
de Montréal doit compléter son 
mandat municipal et il serai t 
«préférable» pour lui de «rester 
à son poste». Pour sa part, M . 
Samson a tenu en grande partie 
le Parti québécois responsable 
de sa conversion à la cause libé­
rale. Il y a d'abord eu l'évolution 
de la situation dans le temps et 
la campagne référendaire qu'il a 
fait aux côtés de M . Ryan . M . 
Samson s'est alors aperçut que 
«le language était différent , 
mais qu'il disait les mêmes cho­
ses que le chef du P L Q » , du 
moins pour l'essentiel. 

In ter rogé à ce sujet, hier, à 
Mégant ic , le p remie r minis t re 
René Lévesque s'est moqué du 
«renouveau du maudit» que con­
stitue l 'arrivée de Camil Samson 
dans les rangs libéraux de Clau­
de Ryan. 

Des surprises 
La lecture, fastidieuse mais 

combien instructive, de la Gazet­
te off ic iel le du Québec r é se rve 
souvent des surprises. C'est ain­
si que, dans sa l ivraison du 23 
août, on apprend que, sans doute 
par souci de respecter l'esprit de 
la loi sur le français langue offi­
cielle, le ministre de la Justice a 
effectué le changement de nom 
d'une certaine Rose de L i m a 
Jean Bon et de François Albert 
Magee pour ceux, à consonnance 
bien plus française de E m m a 

Jawbone et de Francis Al lan 
Albert Magee. Son collègue des 
Transports, lui, a autorisé des 
modifications de tarifs de loca­
tion de toute une série de véhicu­
les décrits comme des «pick up V2 
ton, crew cab et step v a n » . 
Mieux encore, dans la foulée de 
la francisation des entreprises, 
le ministre des Consommateurs, 
Coopératives et Institutions fi­
nancières a approuvé les chan­
gements de raison sociale de 
plusieurs sociétés dont Les en­
treprises d'électricité Bourassa 
Inc. qui deviennent John H. Bou­
rassa Inc. et Ideal Body Limited, 
qui se francise radicalement en 
devenant La compagnie Idéa l 
Body Inc. 

Publicité 
constitutionnelle 

Tout comme le gouvernement 
fédéral et le Québec, c'est main­
tenant au tour du gouvernement 
de la Colombie-Britannique de 
faire sa «propre publicité» sur la 
réforme constitutionnelle. Cha­
que foyer va ainsi r e cevo i r un 
numéro spécial du «B.C. Gover-
nement News» (bulletin d'infor­
mation) contenant un plaidoyer 
en faveur de la «juridiction pro­
vinciale» sur les richesses natu­
rel les. Cette impression de 1.1 
million d 'exempla i res a coûté 
environ $100,000. Par ailleurs, le 
premier ministre de cette pro­
vince, M . Bennett a retenu 30 
minutes du meilleur temps d'an­
tenne à la té lévis ion, au­
jourd'hui, jour de l'ouverture de 
la «de rn iè re» conférence des 
premiers ministres avant le 
rapatriement de la constitution 
canadienne. 

•n 
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EN BU 

Un avenir bien structuré 
avec nos nouvelles rentes 

Vcus pouvez maintenant retirer des bénéfices beaucoup polices à tempérament ou en payer la prime tout d'un "bloc' 
La New York Life est une société mutuelle Les Sus élevés des nouvelles rentes de la New Yck Life 

Nous avons rajusté le rapport de nos rentes en ce qu 
feuche les taux d'intérêt qu'il commande Ces nouvelles 
pçtices se traduisent pour vous par un revenu 
garanti beaucoup plus élevé, des participations 
Sensiblement plus intéressantes et une quote-
part qui vous est versée dès la première année 
•'• Vous pouvez souscrire à ces nouvelles 

détenteurs canadiens de nos polices participent à notre 
croissance depuis 122 ans C'est maintenant le temps de 

bâtir votre avenir avec une rente de la 
New York Life Demandez à un agent de la 
New York Life de vous fournir plus de détails 
sur le revenu garant» plus élevé et sur le 
rapport accru qu'il vous propose 

Au service des Canadiens depuis 1858 
Assurances sur lê vie, dégroupe et ssnte, rentes et régimes de retraite 

(514)844-3373 à Montréal 
Bureau 500.2075, rue Université. H3A 2L1 Directeur: Donald H. Harvey, CLU 

Droits linguistiques 

• L e Commissaire aux langues of f ic ie l les , 
Max Yalden, soutient que les droits linguisti­
ques ne peuvent pas être inscrits unilatérale­
ment par Ottawa dans une nouvel le cons­
titution. M . Yalden considère qu'étant donné 
que les provinces ont totale juridiction sur l'é­
ducation, toute action unilatérale du fédéral 
serait vouée à l'échec. Le commissaire Yalden 
était interrogé samedi à l'émission Question 
Per iod du réseau C T U , qui sera diffusée au­
jourd'hui. 

Québec veut-il l'impasse? 
• L e premier ministre de l 'Ontar io , M . Wi l ­
liam Davis, a déclaré hier que M . René Léves­
que souhaitait une impasse dans les discus­
sions constitutionnelles parce qu'il recherche 
toujours la séparation de sa province . I l dit 
s'inquiéter de ce que de jour en jour depuis le 
référendum du 20 mai, les Canadiens oublient 
davantage en quoi consistait la campagne 
«pro-séparatiste» du gouvernement du Québec. 
M. Davis parlait à un congrès des jeunes con­
servateurs de l'Ontario. 

Buchanan outré 
• L e premier ministre de la Nouvelle-Ecosse, 
John Buchanan, a ajouté sa voix à ce l le des 
autres premiers ministres qui s'opposent à la 
campagne publicitaire du gouvernement fédé­
ral sur la révision constitutionnelle. M . Bucha­
nan considère que le budget publicitaire de six 
millions de dollars dépensé par Ottawa à cette 
fin pourrait être utilisé à meilleur escient pour 
l'aciérie de Sydney, ou encore pour l'exploita­
tion des mines de charbon de la Nouvelle-E­
cosse. M . Buchanan voit tout spécia lement 
d'un mauvais oeil la réclame qui montre une 
oie du Canada volant vers le sud, donc en di­
rection des Etats-Unis. 

Nordair au Québec 
• L e ministre de la Défense nationale, Gilles 
Lamontagne , croit que le s iège social de la 
compagnie Nordair doit demeurer au Québec 
et que le groupe des intérêts québécois dirigé 
par Québecair et le mouvement Desjardins 
doit obtenir le plus gros bloc d 'act ions. Au 
cours d'une interview au quotidien L e Soleil le 
ministre s'est cependant dit favorable à une 
répartition des actions de Nordair entre tous 
les groupes intéressés, ceux de l'Ontario com­
me ceux qui représentent les employés de 
Nordair ou les Inuit. Il a toutefois tenu à préci­
ser que ses propos ne devaient pas être inter­
prétés comme un énoncé du cabinet fédéral, 
mais comme son opinion personnelle. 

Le NPD soutient le 
droit d'intervention 
de l'État fédéral 

O T T A W A ( P C ) — Le Nou­
veau Parti démocratique a 

exposé hier sa position constitu­
tionnelle sur les pouvoirs en 
matière de gestion économique 
et la juridiction des ressources, 
qui, a-t-il soutenu, devraient être 
assumés par le gouvernement 
fédéral «lorsque les besoins ca­
nadiens vitaux l 'exigent». 

Toutefois, les provinces, par la 
voie d'un Conseil de la fédéra­
tion devant remplacer l 'actuel 
Sénat, auraient la possibilité de 
se prononcer sur l 'opportunité 
d'une intervention fédérale spé­
ciale dans ces secteurs, dit le 
N P D . 

A la vei l le de l 'ouverture du 
sommet des premiers ministres, 
aujourd'hui à Ottawa, le leader 
néo-démocrate, M . Edward 
Broadbent, a dévoilé à la presse 
les premiers jalons de la position 
constitutionnelle de son parti , 
après une séance extraordinaire 
du conseil fédéral du N P D . 

M . Broadbent a déclaré par 
ailleurs que le N P D estime qu'il 
faut reconnaître dans la consti­
tution la «dualité historique» au 
Canada, et accepter le principe 
de l'enchâssement d'une charte 
des droits. 

Toutefois, le conseil fédéral du 
N P D n'a pu pour l'instant déter­
miner quels seraient les droits 
précis qu'une constitution revi­
sée devrai t garantir , a dit M . 
Broadbent. 

En ce qui concerne la question 

du rapatriement de la constitu­
tion, M . Broadbent a déc la ré , 
sans toutefois prendre position 
de façon non équivoque, que tou-^ 
te menace d'action unilatérale*, 
de la part d 'Ottawa ne sert pas; 
pour l'instant à faire avancer les 
choses de façon positive. 

«Nous espérons qu'une tel le 
éventualité ne se produise pas, 
et nous prendrons position le 
moment venu» , a dit M . Broad­
bent. 

L e N P D soutient qu'une nou­
velle constitution définisse des 
domaines de compétence con­
jointe entre les deux ordres de 
gouvernement, qui, selon les 
cas, se verraient accorder la 
primauté législative. 

On donnerait toutefois au Par­
lement fédéral un droit de 
«primauté particulière» sur les 
ressources, notamment dans les 
questions touchant les taux d'im­
position discriminatoires et de 
fixation discriminatoires du prix 
des ressources à l ' intérieur du 
Canada, de fixation des prix au 
Canada ou l'approvisionnement 
au Canada. 

L e fédéral obtiendrait la com­
pétence exclusive sur la politi­
que monétaire, la monnaie, les 
tarifs et les politiques d'importa­
tion, la faillite et l'insolvabilité, 
la politique des breve ts , les 
droits d'auteur et les poids et 
mesures. 

Une offre très attendue! 

Complets sur mesure 
à prix spécial 

Un ajustement fait pour votre silhouette. Coupe et 
tissu de votre choix. Qualité de nos étoffes et 
de notre façon. Modèles classiques ou contemporains. 
Et toute notre attention. Gilet $49. Pantalon 
extra, $75. Supplément à partir de la taille 47. 

SHERBROOKE ET DE LA MONTAGNE 

ROCKLAND • FAIRVÏEW • ANJOU • PLACE VILLE MARIE 
H R ouvert jeudis et vendredis jusqu'à 21 h 

PRELUDES 

CIVICS 

Â L L Y E 
ACCORDS 

PEUT VOUS LES VENDRE 
PEUT PRENDRE VOTRE ÉCHANGE 
PEUT VOUS LES LOUER ÏRQ1S DES H U B RAISCHS POUR « CHEZ 

CLEMENT PRES 
DE LAFLEUR 
À LASALLE 

1 0 m i n u t e s d u c e n t r e - v i l l e 
p rès d u p o n t M e r c i e r 

2,̂ 364-1121 

OALLVE 
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LA RECOMMANDATION DU RAPPORT HARVEY 

Législation spéciale pour 
les clandestins haïtiens 

I 

Il faudrai t re­
courir aux dispo­

s i t ions lég is la t ives 
spéc ia l e s , de façon à 
r é g u l a r i s e r collecti­
v e m e n t la s i tuat ion 
des quelque 2.000 Haï­
tiens entrés clandesti­
nement au Canada, à 
la su i te du t a m i s a g e 
effectué pa r un 
«organisme neutre et 
confidentiel» qu'on 
mettrai t sur pied par­
ticulièrement pour en 
finir avec cette situa­
tion. 

PIERRE 
BELLEMARE 

Voilà, en substance, 
la pr incipale conclu-

I sion du rapport remis 
au min is t re de Tlm-

. migra t ion , M. J a c ­
ques Couture, par M. 
Jul ien Harvey , un 

; J é s u i t e qui ava i t é té 
m a n d a t é le 15 août 
de rn ie r de faire le 
tour de la question 

\ des réfugiés haïtiens 
* qui sont descendus 

illégalement au pays 
pour fuir leur t e r r e 
natale. 

L ' au teu r du rap­
port , qui a consul té 
une quinzaine d'orga­
nismes plus ou moins 

» concernés par le pro­
blème, précise que les 

! 

lois canadiennes 
pe rmet ten t notam­
ment d 'accuei l l i r 
«une catégorie spécia­
le de personnes en 
détresse». 

On pourra i t donc 
leur conférer ce sta­
tut et surtout év i te r 
l'obligation normale­
ment faite aux nou­
veaux immigrants de 
faire leur demande 
hors du Canada. 

Dans sa vingtaine 
de recommandations, 
M. Harvey indique 
d'ailleurs que les au­
torités québécoises ne 
«devraient pas cher­
cher à établir une dis­
tinction ent re réfu­
giés politiques et 
migran ts économi­
ques, étant donné que 
les deux groupes se 
confondent dans la 
m ê m e catégor ie de 
personnes en détresse 
en raison d'une peur 
justifiée d'être persé­
cutées , si elles de­
vaient re tourner en 
Haïti». 

Dans un premier 
temps, il s ' ag i ra i t 
d ' éme t t r e un certifi­
cat de sélection du 
Québec, assort i d'un 
visa de rés idence 
pe rmanen te , et s 'as­
sure r auprès d 'Otta­
wa que les détenteurs 
de ce certificat pour­

ront, trois ans plus 
tard, obtenir leur ci­
toyenneté canadienne 
sans problème. 

S'il se trouvait tou­
tefois des personnes 
indésirables, à cause 
d'activités criminelles, 
parmi les 2,000 exilés 
haïtiens, l'organisme 
«neutre et confiden­
tiel» qui serait chargé 
de cet te opérat ion 
n ' au ra i t qu 'à les dis­
qualifier «en conser­
vant une discrét ion 
absolue sur leur iden­
tité et leur demande». 

Ega lement , cet te 
opération ne pourrait 
pas s 'appl iquer , par 
exemple, aux Haï­
tiens dotés d'un visa 
valide comme touris­
tes, é tudiants ou tra­
vai l leurs temporai ­
res. 

Pour empêcher que 
des «clandestins» en­
trés aux Etats-Unis 
soient tentés de profi­
ter de ce plan, M. 
Harvey suggère qu'on 
exige une preuve 
d 'en t rée en te r re ca­
nadienne; par contre, 
les Haït iens «en dé­
tresse» des aut res 
provinces aura ient 
droit à ces mesures 
extraordinaires. 

Cependant , la pre­
mière recommanda­
tion faite au ministre 

vous 
CHERCHEZ-VOUS? 

Êtes-vous porté à analyser 
votre passé, à explorer vo­
tre potentiel, a découvrir vo­
tre puissance, à préciser 
jusqu'où vous pourriez al­
ler? 
Avez-vous déjà essayé de 
mieux vous connaître par 
des livres de psychologie, 
des séances de motivation, 
des entrevues, des tests, 
des consultations, des ana­
lyses, des théories, des hy­
pothèses, des explications, 
des croyances? 
Êtes-vous fatigué de cher­
cher à comprendre votre 
vie? Aimeriez-vous la vivre 
fotafemenf? Alors, relaxez! 
Car J'ai un secret pour vous! 
Donnez-vous OBETEX en 
cadeau. 
Tout ce que vous avez es­
sayé, c'est de la petite bière 
dépinette! OBETEX. c'est 
du champagne! 
Participez au 46e OBETEX. 
les 20. 2 1 . 27 et 28 sep­
tembre de 9hOO à 24h00. et 
pensez à vous! Oui! Vous 
pouvez aller au bout de 
vous-même! 

OBETEX est totalement dif­
férent d'un cours de per­
sonnalité ou de relations hu­
maines ou de dynamique de 
groupe ou d'un stage de 
thérapie. 
OBETEX est un nouveau 
cours intensif vécu en deux 
fins de semaine: que vous 
viviez seul ou à deux, vous 
irez au plus profond de 
vous-même pour découvrir 
comment votre vie peut re­
commencer à marcher, sim­
plement, selon vos choix. 
OBF.TEX est un expérience 
efficace conçue spéciale­
ment pour les hommes et 
les femmes qui veulent ap­
prendre rapidement à sur­
monter des sentiments de 
culpabilité et d'anxiété pour 
vivre l'instant présent avec 
intuition et créativité. 
OBETEX est une corpora­
tion éducative, à charte ca­
nadienne et à but non lucra­
tif. 
OBETEX ça marche! Plus 
de 1.500 personnes en 45 
groupes en ont fait la 
preuve. 

OBETEX peut marcher pour 
vous, quels que soient votre 
âge. votre occupation, votre 
scolarité. 

Si vous choisissez réelle­
ment de vivre une expé­
rience qui peut transformer. 
radicalement la qualité de 
votre vie en quatre jours, 
venez assister a un mini-
OBETEX les mercredis soirs 
10 ou 17 septembre à 
20h00 à l'ÉDIFICE JEAN-
GUY LEBOEUF. situé au 
5277. avenue du Parc. 
Montréal. 
Venez' On vous attend! 
Renseignements: 277-2117 
Oui! Vous pouvez recom­
mencer votre vie à neuf, 
avec I expérience que vous 
avez! Ceci est peut-être vo­
tre dernière chance! Choi­
sissez-la! 

U 
B.A.. L S C . . M. Ed 
Fondateur de l'Institut 
de Personnalité 
Auteur du livre 
«Arrêtez d'avoir peur 
et croyez au succès». 

Vous Hê* invité 
CONFÉRENCE D'INFORMATION 

GRATUITE 
Jwdltoirb 11 Mptambrt o 20MX) ov 
naètà wk k 12 nptoofai o 20M0. 
Edifice JEAN-GUY LEBOEUF 

5277, ovtfiut du fort, Montréal H2V4G9 

CRÉER UNE PETITE ENTREPRISE! 
• Apprenez à prendre le contrôle de votre vie. 

• Devenez votre propre patron. 

• Découvrez le principe commun à toutes activités créatri­
ces dans les arts, les sciences, les techniques, les affai­
res et la vie de tous les jours. 

• Laissez se manifester toute la force de votre intuition. 

• Soyez pratique: bâtissez vous-même votre revenu et vo­
tre sécurité avec vos inventions. 

• Devenir un meilleur créateur, producteur, motivateur 
communicateur, directeur, vendeur, administrateur. 

2 7 7 - 2 1 1 7 
Dépliant gratuit 

Corporation éducative o cSorte conocitertne o but non-lucratif 

L A C A D C n t C DCS 

INVENTEURS r K 
POPULAIRES v v JUfrSq UNM 

CRCCZ UflC AFFAIRE ET PARTEZ Efl AFFAIRES ! 

de perfectionnement en... 

C O N F I A N C E E N SOI 
CE COURS VOUS AIDERA À CULTIVER: 
La v r a i e c o n f i a n c e e n v o u s 
(Pour mieux réaliser toutes vos ambitions) 

L ' e n t h o u s i a s m e 
(Pour vivre pleinement votre vie) 

L 'espr i t d e décision 
(Pour prendre plus d'initiatives, assumer 
plus de responsabilités et devenir meil­
leur chef) 

L ' a r t dos rotations h u m a i n e s 
(Pour mieux comprendre 
les gens et les I V 
rendre plus heureux) 

»le 

(Pour m«eo« communiquer *os idées, vendre »os 
produits et même parler en public) 
Mémoire — Imoginahon — Subconscient — Au-
tosugyestion — Dotente — Volonté — Créativité 
— Intuition — Humour 

Depuis 1954, plus de 21 ,500 gradues en 
prouvent l'efficacité. 

VOUS AUSSI 
Quels que soient votre oge, votre occupation ou 
votre degré d'instruction, vous pouvei en tirer 
profit 

Ce n'est pas un cours théorique, mais un cours 
pratique de 1S semaines 

Un seul soir 
par semaine 

L'INSTITUT DE PERSONNALITÉ r i e 

i K t M « pw » K»»i« 4» iMmUt» 
»»r*»i*Jlt5IJ 

Jean-Guy Leboeuf 
Auteur àt • fonte r 
clairement, fo i»»» plwt 
o" o r o e n f • 

Pour d«vemr ptut dynomiqwt «n 
pensée» en paroles et en action* 

277-2117 
Dépliant gratuit. 

• 

< 7 

Venez 
assister à une 

DÉMONSTRATION 

GRATUITE 
Edifice Jean-Guy Leboeuf 

5277, ave du Parc, Montréal 

Les lufldH soir 1,15 tf 22 stotttnbrt o 19h30 
ou les jsfdh soir 11 tt 11 sept*»©»! a 19ti30 

ou loi samedis rnotin 13 et 20 A , 
septembre a 9fi30. 

Couture est d'essayer 
d 'obtenir d 'Ot tawa 
une enquête publique 
sur le fonctionnement 
de l'Agence canadien­
ne de développement 
international en Haïti 
et sur l 'usage qui est 
fail des fonds de cet 
organisme dans ce 
pays. 

Certains organis­
mes consultés p a r le 
père Harvey vont 
même jusqu'à préco­
niser la cessat ion de 
toute aide canadienne 
à Haïti , «amenant 

fatalement la dispari­
tion du régime op­
presseur et son rem­
placement par un ré­
gime plus sérieux». 

Enfin, quelques 
suggestions ont trait à 
amél io re r les mesu­
res d ' adap ta t ion au 
Québec au profit des 
nouveaux a r r i v a n t s 
haïtiens. Au Québec, 
sur tout , parce que 
c'est là qu'on y comp­
te 97 pour cent des 
quelque 20,000 Cana­
diens d'origine haï­
tienne. 

Ceaucescu 
au Canada 
en octobre 

OTTAWA (AFP) — M. Nicolae Ceauces­
cu, président de la République roumaine, 

sera l'hôte du Canada du 6 au 11 octobre, a offi­
ciel lement confirmé le gouvernement cana­
dien. 

Sa visite est la p remiè re d'un chef d ' E t a t 
d'un pays de l 'Es t depuis celle de M. Alexei 
Kossyguine au début des années 1970. Au pro­
gramme du séjour du président roumain, les 
questions internationales, la coopération nu­
cléaire et industrielle, le commerce, les trans­
ferts de technologie et les investissements. 

A l'heure où la Roumanie a décidé d'accroî­
tre son programme nucléaire, le Canada pour­
rait être un fournisseur tout désigné pour équi­
per les seize futures cen t r a l e s que Bucares t 
voudrait construire d'ici à la fin du siècle. 

Le gouvernement roumain a officiellement 
annoncé son intention d ' a c h e t e r un second 
réacteur canadien. Reste à savoir le prix qu'il 
est prêt à payer . Confronté au déficit de son 
commerce extérieur, il est plus vraisemblable 
qu'il voudrait plutôt obtenir un droit d'accès à 
la technologie canadienne et construire sous 
licence des Candu — Centrales nucléaires ca­
nadiennes — roumaines. 

Tout, normalement, devrait le permettre, la 
Roumanie ayant accepté les règles de contrôle 
instaurées par Ottawa lorsqu'elle a acheté son 
premier réacteur canadien. 

Toutefois, Ottawa a indiqué officiellement et 
par deux fois dans la seule journée de vendredi 
que l'on ne préparait aucun accord particulier 
susceptible d'être signé lors de la visite de M. 
Ceaucescu, alors que des sources non officiel­
les annonçaient qu'elle pourrait être l'occasion 
pour la Roumanie d'acheter seize réacteurs au 
Canada. 

TAFFIN, LAMY 

& Associés 
AUDIOPROTHÉSISTES 

C.P. 354, Tour de la Bourse 
800, Place Victoria 
Montréal, H I Z 1H9 
Tél. 866-7422 

Du LUNDI au JEUDI: 
9 heures à 17 heures 30 
VENDREDI de 9 heures à 20 heures 
Fermé SAMEDI 

I IK .m ri'ur«iu|K-
I n | i i u l . i i ion de cur|*«i . i n H H 

j r . u T u | H i r i tnicrnutiiiii.il riv Montreal 
Cargaison a destination de New > ork ( s \ designét*. 

i « M hcmnu - i « l « i n j i p i i 

conformément a I'emharuo présidentiel sur 
toutes les importations en pro*entitlev de l'Iran 

AVIS S O M M A I R E IVh.M AN P I B M C 
TAPIS DE P E R S E l>E ( . R A N D E V A L U R 

et superbes tapis Tails main d'autres contrées 
Cet arrivage, qui comprend de* lapis noues a la main 

d'origine iranienne, lui reltise p.n l'importateur 
américain, pour se conformer a l'embargo total 

prescrit sur toute marchandise en provenance de 
l'Iran à destination des L' s \ Les ballots sont 

destines j être liquides piece par piece chc/ 
t . . M . Palir> l t d . 

Courtiers en douanes et expéditeurs 
Edifice Cargo aérien ss| 

Route C 
Aéroport international de Montréal 

Dorsal. Québec 
ENCAN PUBLIC U R G E N T 

AUJOURD'HUI 8 SEPTEMBRE 1980 
7h30 p.m. précises Examens à 6h p.m. 
Tous les paiements autorises des aquérieurs 

doivent élre tails a 
LA B A N Q U E CANADIENNE IMPÉRIALE 

D E C O M M E R C E 
Terminus du cargo 

Aéroport international de Montreal. 
Dorval A C 1)27671 I 

M Goldsmith & Co. Ltd. 
Liquidateurs F.ncanteurs f valuaicurs 

130 est. rue de Liège. Monireal 

Cette semaine à 
rlace Bonaventure 

G A L E R I E DES BOUTIQUES 
« VIAOOC AU ITTHMÎ Of U MODf rw, , 

H A L L 0 'EXPOSITION 

CENTRE D E COMMERCE EN GROS 

*ml ^ w , u *P f- Commerçons leole-

Comm-fçonfj seulement. O Place Bonavent ure 

LOUEZ UnE ©80 
ET epARGnEZ 

1980 crrwioH 
Coupé Hatchback 

sport. 

1980CUTUSS 
Modèles A portes 

mat.qoe, servo 
pneus rad«aux blanc ; d e 

table 9 ° " c h e ' 6 1  

roues de luxe. 

(par mois + taxes) 
(par mois 

+ taxes) 

s a » « r x 
gratuits. 

S7> K 

PniKAvetwc^ 

«tinue GfA disponi-

ble. " H ««m» * * * * * 

P a r k A v e n u e 
ocation 

5094 est, rue Jean-Talon, Montréal / 376-7312 

Achetez-en deux et... 
épargnez 50% sur 

deuxième motoneige ! 

Voici une occasion unique! 
Amenez un parent ou ami avec vous chez Ski-Doo, 

procurez-vous votre modèle favori de motoneige puis faites d'une pierre 
deux coups: nous vous offrons une deuxième motoneige de valeur égale 

ou moindre, une Blizzardf une Everest? Citation; ou Ban® à 50% de son 
prix suggéré au détail! Alors accourez chez votre concessionnaire Ski-Doo 

participant et achetez deux motoneiges pour le prix d'une et demie! 

HÂTEZ-VOUS D'EN PROFITER! 
OFFRE VALABLE DU 3 AU 15 SEPTEMBRE. 

skïdoo 

4 

C L É M E N T 
& F R È R E S LTÉE 

8520 , boul. Parkway 
Ville d 'Anjou 3 5 1 - 0 2 0 0 

7 C 0 , boul. St-Lauront ouoi t 

Louiteville 2 2 8 - 2 7 0 1 

JEAN L U S S I E R 

M A R I N E L I M I T É E 
1 2 5 2 , RUE PRINCIPALE 

GRANBY 
3 7 8 - 7 9 2 7 

M A R I N A 

CHATEAUGUAY inc. 
1 7 4 , SA LA BERRY NORD 
CHÂTEAUGUAY, QUE. 

5 1 4 - 6 7 2 - 6 7 5 6 

P R I M E A U 
B ICYCLE INC. 
2 8 4 6 , RUE ROUEN 

MONTRÉAL 

5 2 2 - 6 3 1 0 

P A G E (ST-D0NAT) 1 
S P O R T S INC. 

MONETTE SPORT INC. RÉAL MOTO 
INC. 

•A 

5 0 0 , RUE VICTORIA 
LACHINE 

1 6 3 4 - 4 1 6 1 

1 1 0 8 , RUE PRINCIPALE 
ST-DONAT 

8 1 9 - 4 2 4 - 3 4 3 3 

1 251, boulevard des Laurentides I 
\ PONT-V IAU 

I 6 6 9 - 6 6 6 0 | 

RÉAL MOTO 
INC. 

•A 

5 0 0 , RUE VICTORIA 
LACHINE 

1 6 3 4 - 4 1 6 1 

R-100 S P O R T INC. 
5 1 2 , CHEMIN CHAPLEAU 

BOIS-DES-FILIONS 

6 2 1 - 7 1 0 0 

Ouvtri 6% 9 h a 9 h p.m. kin. ou vtnd. 
Sam** dt 9 * o 5 h. • 

P 0 L I S E N 0 

MARINE-MOTONEIGE 
3 2 5 5 , CHEMIN OKA 

STE-MARTHE-SUR-LE-LAC, 
Québec 

4 7 3 - 2 6 2 6 — 3 8 2 3 

RIENDEAU 
S P O R T S ENR. 

1 8 5 5 , DU SOUVENIR 
VARENNES 

4 6 5 2 - 2 5 2 1 

— y a c h t i n g et jportJ" 

p i g e o Q 

R-100 S P O R T INC. 
5 1 2 , CHEMIN CHAPLEAU 

BOIS-DES-FILIONS 

6 2 1 - 7 1 0 0 

Ouvtri 6% 9 h a 9 h p.m. kin. ou vtnd. 
Sam** dt 9 * o 5 h. • 

P 0 L I S E N 0 

MARINE-MOTONEIGE 
3 2 5 5 , CHEMIN OKA 

STE-MARTHE-SUR-LE-LAC, 
Québec 

4 7 3 - 2 6 2 6 — 3 8 2 3 

RIENDEAU 
S P O R T S ENR. 

1 8 5 5 , DU SOUVENIR 
VARENNES 

4 6 5 2 - 2 5 2 1 S7C7. i'tnri-feùratia Mantraal-N. ri 
' 5 1 4 - 3 2 5 - 1 0 1 0 

http://tnicrnutiiiii.il

